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CODE DE L'IMPOT 

SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES 
ET DE L’IMPOT SUR LES SOCIETES 

CHAPITRE I 

IMPOT SUR LE REVENU 
DES PERSONNES PHYSIQUES 

SECTION I 

DISPOSITIONS GENERALES 


ARTICLE PREMIER : L'impot sur le revenu est du par toute personne 
physique, quelle que soit sa situation de famille, au titre de son revenu net global. 

SOUS-SECTION I 

PERSONNES IMPOSABLES 

ARTICLE 2 : Sous reserve des dispositions des conventions intemationales et 
des accords particuliers, l'impot sur le revenu est du au l er janvier de chaque 
annee, par toute personne physique ayant en Tunisie une residence habituelle sur 
l'ensemble de ses benefices ou revenus realises pendant l'annee precedente. 

Sont consideres comme ayant une residence habituelle en Tunisie : 

1- les personnes qui y disposent d'une habitation principale ; 

2- les personnes qui, sans disposer d'habitation principale en Tunisie, y 
sejournent pendant une periode au moins egale a 183 Jours d'une faqon 
continue ou discontinue durant l'annee civile ; 

3- les fonctionnaires et agents de l'Etat exerqant leur fonction ou charges de 
mission dans un pays etranger dans la mesure ou ils ne sont pas soumis, dans 
ce pays, a un impot personnel frappant l'ensemble de leur revenu. 

ARTICLE 3 : L’impot est egalement du par les personnes physiques non 
residentes qui realisent des revenus de source tunisienne ou qui realisent la plus- 
value prevue au paragraphe 2 de Particle 27 du present code mais a raison des 
seuls revenus ou plus-value. 

Les dispositions du present paragraphe s’appliquent a la plus-value 
provenant de la cession des actions ou des parts sociales ou des parts des fonds 
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prevus par la legislation les regissant ou aux droits relatifs aux titres precites ou 
leur retrocession et ce pour les operations de cession ou de retrocession 
intervenant a partir du ler janvier 2011. (Ajoute Art.41-5 LF 2010-58 du 17/12/2010 
et modifie Art. 4 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 portant adaptation des avantages 
fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital risque avec le champ d’intervention des 
societes d’investissement a capital risque et des fonds communs de placement a risque ). 

Toutefois, l’impot n’est pas du sur : 

- les interets des depots et des titres en devises ou en dinars convertibles ; 

- (abroge Art. 19-1 LF 2013-54 du 30/12/2013 

- (abroge Art. 54 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

- les remunerations pour affretement de navires ou d’aeronefs affectes au 
trafic international; 

- (abroge Art.41-4 LF 2010-58 du 17/12/2010) 

(Ajoute Art. 53 LF 94-127 du 26/12/94, Art 59 LF 97-88 du 29/12/97, modifie Art 45 LF 
2002-101 du 17/12/2002) 

ARTICLE 4 : Sous reserve des dispositions de 1’article 45 du present code, les 
associes des societes en nom collectif, des societes de fait, des societes en 
commandite simple, les coparticipants des societes en participation et les membres 
des groupements d’interet economique, personnes physiques ou societes de 
personnes, ainsi que les membres des societes civiles qui ne revetent pas en fait 
les caracteristiques des societes de capitaux sont personnellement soumis a 
l’impot sur le revenu pour la part des benefices sociaux correspondant a leurs 
droits dans les societes ou les groupements ayant une exploitation en Tunisie et 
pour la plus-value qu’ils realisent de la cession de leurs droits dans lesdites societes 
ou lesdits groupements (2) .(7l/o<///?<? Art 55 LF 2001-123 du 28/12/2001 et Art 19-6 LF 
2015-53 du 25/12/2015) 

Sont, aussi, personnellement soumis a l’impot sur le revenu, les personnes 
physiques et les societes de personnes coproprietaires dans les fonds communs 
de creances prevus par la loi n°2001-83 du 24 juillet 2001, portant promulgation 
du code des organismes de placement collectif et ce sur la base de la quote part 


(1) L’exoneration de l’impot, des benefices distribues est abrogee pour les operations de distribution des benefices 
realisees a partir du l cr janvier 2015. Les operations de distribution des benefices a partir des fonds propres 
figurant au bilan de la societe distributrice au 31 decembre 2013 restent exonerees de l’impot a condition de 
mentionner lesdits fonds dans les notes aux etats financiers deposes au titre de l’annee 2013. 

( 2) Conformement aux dispositions de Larticle 19-7 de la LF 2016, l’imposition s’applique aux operations de 
cession realisees a partir du ler janvier 2016. 
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relative a leurs participations dans lesdits fonds .(Ajoute Art 25 LF 2001-123 du 
28/12/2001) 

ARTICLE 5 : Toute personne ayant la qualite de chef de famille est soumise a 
l'impot sur le revenu a raison de ses propres revenus et de ceux de ses enfants 
fiscalement a charge. 

Est considere comme chef de famille : 


- l'epoux ; 

- le divorce qui a la garde des enfants ; 

- le veuf; 

- l'adoptant. 

Toutefois, l'epouse est consideree comme chef de famille : 

1 - lorsqu'elle justifie que le mari ne dispose d'aucune source de revenu 
durant l'annee precedant celle de l'imposition ; 

2- lorsque remariee, elle a la garde d'enfants issus d'un precedent mariage. 

Par derogation aux dispositions precedentes, le chef de famille peut reclamer 
l'imposition distincte de ses enfants mineurs qui realisent des revenus de quelle 
que nature que ce soit. 


SOUS-SECTION II 
PERSONNES EXONEREES 

ARTICLE 6 : Sont exoneres de l'impot sur le revenu, les agents diplomatiques 
et consulaires de nationality etrangere sous reserve de reciprocity. 

SECTION II 

REVENUS IMPOSABLES 
DEFINITIONS GENERALES 


ARTICLE 7 : 

1- L'impot est etabli chaque annee sur le montant total des benefices ou 
revenus realises ou pergus pendant l'annee precedente. 

2- Lorsqu'un contribuable precedemment non resident en Tunisie, s'y 
etablit en cours d'annee, son imposition est determinee a raison des revenus 
realises ou pergus a compter du jour de son etablissement en Tunisie. 
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3- Lorsqu'un contribuable, auparavant resident en Tunisie, transfere son 
domicile hors de Tunisie, l'impot est etabli sur ses revenus realises ou pergus 
pendant l'annee de son depart jusqu'a la date de ce depart ainsi que sur ceux qui 
lui sont acquis sans en avoir la disposition avant cette date. 

4- En cas de deces, l'impot est etabli a raison des revenus dont le 
contribuable a dispose ou qu'il a realise jusqu'au jour de son deces. 

La legislation en vigueur au premier janvier de l'annee du depart ou du 
deces est applicable dans les cas vises aux paragraphes 3 et 4 du present article. 

ARTICLE 8 : Le revenu net global servant de base a l'impot est constitue par 
fexcedent du produit brut y compris la valeur des profits et avantages en nature 
sur les charges et depenses effectuees en vue de l'acquisition et de la conservation 
du revenu. 

Ce revenu net global est constitue par le montant total des revenus nets 
determines distinctement suivant les regies propres a chacune des categories de 
revenus suivantes : 

- Benefices industriels et commerciaux ; 

- Benefices des professions non commerciales ; 

- Benefices de l'exploitation agricole et de peche ; 

- Traitements, salaires, indemnites, pensions et rentes viageres ; 

- Revenus fonciers ; 

- Revenus de valeurs mobilieres et de capitaux mobiliers ; 

- Autres revenus. 

Le revenu ainsi constitue tient compte du deficit constate dans Tune des 
categories du revenu degage par une comptabilite conforme a la legislation 
comptable des entreprises. Si le revenu global n’est pas suffisant pour que 
Timputation puisse etre integralement operee, le reliquat du deficit est reporte 
successivement, sur le revenu global des annees suivantes jusqu’a la cinquieme 
annee inclusivement. La deduction ne couvre pas les deficits resultant de la 
deduction des revenus ou benefices conformement a la legislation fiscale en 
vigueur. (Modifie Art 37 LF complementaire 2012-ldu 16/05/2012). 

Ne sont plus deductibles les deficits non imputes sur les revenus des annees 
suivant celle ayant enregistre le deficit et ce, dans la limite des revenus realises. 
(Modifie Art. 31 LF 2002-101 du 17/12/2002) 
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SOUS-SECTION I 

DETERMINATION DES BENEFICES OU REVENUS NETS 
I- BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 

1. DEFINITION 

ARTICLE 9 : Sont consideres comme benefices industriels et commerciaux, les 
benefices realises dans des entreprises exergant une activite commerciale au sens 
du code de commerce. 

2. DETERMINATION DU BENEFICE NET 


ARTICLE 10 : 

I. Est compris dans le total du revenu servant de base a l'impot sur le revenu, le 
benefice net realise par chaque assujetti pendant l'annee precedente ou pendant 
la periode de douze mois dont les resultats ont servi a fetablissement du dernier 
bilan, lorsque cette periode ne coincide pas avec l'annee civile. 

II. Si l'exercice clos au cours de l'annee precedente s'etend sur une periode de 
plus ou moins de douze mois, l'impot sur le revenu est etabli d'apres les resultats 
dudit exercice. 

III. Si aucun bilan n'est dresse au cours d'une annee quelconque, l'impot sur le 
revenu est etabli d'apres les benefices de la periode ecoulee depuis la fin de la 
demiere periode imposee, ou, dans le cas d'une entreprise nouvelle, depuis le 
commencement de ses activites jusqu'au 31 decembre de l'annee consideree. 

Ces memes benefices viennent ensuite en deduction des resultats du bilan dans 
lequel ils sont compris. 

IV. Lorsqu'il est dresse des bilans successifs au cours d'une meme annee, le total 
des resultats de ces bilans sert d'assiette a l'impot du au titre de l'annee suivante. 

ARTICLE 11 : 

I. Le resultat net est determine d'apres les resultats d'ensemble des 
operations de toute nature effectuees par l'entreprise y compris notamment la 
cession de tout element d'actif. N’est pas admise en deduction la moins-value 
provenant de la cession des actions ou des parts des organismes des placements 
collectifs en valeurs mobilieres prevus par le code des organismes de placements 
collectifs promulgue par la loi n° 2001-83 du 24 juillet 2001, telle que modifiee 
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et completee par les textes subsequents, et ce, dans la limite de la depreciation 
de la valeur liquidative resultant de la distribution des benefices ou revenus. 
(Modifie Art. 53 LF2007-70 du 27/12/2007) 

(Abroge Art. 49 LF 97-88 du 29/12/97) 

Toutefois, est deductible du benefice imposable la plus-value provenant de la 
cession des actions cotees a la Bourse des Valeurs Mobilieres de Tunis acquises 
ou souscrites avant le ler janvier 2011 et de la cession des actions dans le cadre 
d’une operation d’introduction a la Bourse des Valeurs Mobilieres de Tunis. 

Est egalement admise en deduction du benefice imposable, la plus-value 
provenant de la cession des actions cotees a la Bourse des Valeurs Mobilieres de 
Tunis acquises ou souscrites a partir du ler janvier 2011 et ce lorsque leur cession 
a lieu apres Texpiration de l’annee suivant celle de leur acquisition ou de leur 
souscription. 

(Ajoute Art 29 LF 99-101 du 31/12/99, modifie Art 30-1 LF 2006-85 du 25/12/2006 et abroge 
et remplace Art 41-1 LF 2010-58 du 17/12/2010) 

(Ajoute Art 65 LF 2003-80 du 29/12/2003 et abroge Art. 30-2 LF 2006-85 du 25/12/2006) 

N’est pas prise egalement en consideration pour la determination du benefice 
imposable, la plus-value provenant des operations de cession ou de retrocession 
des titres et des droits y relatifs suivants : 

- les parts des fonds d’amorgage prevus par la loi n°2005-58 du 18 juillet 
2005 et les parts des fonds communs de placement a risque prevus par 
Tarticle 22 ter du code des organismes de placement collectifs promulgue 
par la loi n°2001-83 du 24 juillet 2001 qui emploient leurs actifs dans la 
souscription aux parts de fonds d’amorgage susvises conformement a la 
legislation les regissant; 

- les parts des fonds communs de placement a risque souscrites dans le cadre 
du paragraphe II de l'article 77 du present code lorsque la cession ou la 
retrocession a lieu apres Texpiration de la cinquieme annee suivant celle 
de la liberation des parts, et ce, dans la limite de 50% de la plus-value 
realisee; 

- les parts des fonds communs de placement a risque souscrites dans le cadre 
du paragraphe IV de l'article 77 du present code. 

(Ajoute Art. l er loi 2005-59 du 18 juillet 2005, portant dispositions fiscales tendant a 
Vencouragement a la creation des fonds d’amorgage et modifie Art.25-3 LF 2005-106 du 
19/12/2005 et modifie Art. 5 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 portant adaptation des 
avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital risque avec le champ 
d’intervention des societes d’investissement a capital risque et des fonds communs de 
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placement a risque et modifie Art 15-4 loi n°2017-8 du 14 fevrier 201 7 portant refonte du 
dispositif des avantages fiscaux) 

Est deductible du benefice imposable, la plus-value provenant de l’apport 
d’actions et de parts sociales au capital de la societe mere ou de la societe holding 
a condition que la societe mere ou la societe holding s’engage a introduire ses 
actions a la bourse des valeurs mobilieres de Tunis au plus tard a la fin de l’annee 
suivant celle de la deduction. Ce delai peut etre proroge d’une seule annee par 
arrete du Ministre des Finances sur la base d’un rapport motive du conseil du 
marche financier. 

Le benefice de la deduction est subordonne au depot, a l’appui de la declaration 
annuelle de l’impot de l’annee de la deduction, de 1’engagement precite, vise par 
le conseil du marche financier. 

Les entreprises ayant beneficie de cette deduction seront tenues du paiement de 
l’impot non acquitte au titre de la plus-value deduite en vertu des dispositions du 
present paragraphe, majore des penalites de retard exigibles conformement a la 
legislation en vigueur en cas de non depot, au centre ou au bureau de controle 
des impots competent, une attestation prouvant 1’introduction de la societe mere 
ou la societe holding ayant beneficie de l’apport, a la bourse des valeurs 
mobilieres de Tunis dans un delai ne depassant pas le troisieme mois suivant 
1’expiration du delai susvise. 

Les penalites de retard ne seront pas exigibles en cas de presentation d’une 
attestation delivree par le conseil du marche financier prouvant que la non 
introduction de la societe mere ou de la societe holding a la bourse des valeurs 
mobilieres de Tunis est due a des motifs qui ne lui sont pas imputables. (Ajoute 
Art. 31 LF 2006-85 du 25/12/2006) 

I bis. Les revenus et les benefices exceptionnels lies a l’activite principale des 
entreprises sont deductibles dans les memes limites et conditions prevues par la 
legislation en vigueur pour les revenus et les benefices provenant de 1’exploitation. 

II s’agit: 

des primes d’investissement accordees dans le cadre de la legislation relative a 
1’incitation a l’investissement, des primes de mise a niveau accordees dans le 
cadre d’un programme de mise a niveau approuve et des primes accordees dans 
le cadre de 1’encouragement a 1’exportation et les primes accordees aux 
entreprises dans le cadre des interventions du fonds national de l’emploi (Modifie 
Art. 28-2 LF 2010-58du 17/12/2010) 
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de la plus-value provenant des operations de cession des elements de l’actif 
immobilise affectes a l’activite principale des entreprises a 1’exception des 
immeubles batis, des immeubles non batis et des fonds de commerce, 

des gains de change relatifs aux ventes et aux acquisitions realisees par les 
entreprises dans le cadre de Lexercice de l’activite principale, 

du benefice de l’abandon de creances. 

(Ajoute Art.34-1LF2007-70 du 27/12/2007et modifie Art 37-6LF2018-56 du 27/12/2018) 

II. Le resultat net est constitue par la difference entre les valeurs de l'actif net a 
la cloture et a l'ouverture de la periode dont les resultats doivent servir de base a 
l'impot sur le revenu, diminuee des supplements d'apports et augmentee des 
prelevements effectues au cours de cette periode par l'exploitant ou par les 
associes. 

L'actif net s'entend de l'excedent des valeurs d'actif sur le total forme au passif 
par les creances des tiers, les amortissements et les provisions admises en 
deduction. 

III. Pour l'application des paragraphes I et II du present article, les stocks et les 
travaux en cours sont evalues au prix de revient. 

IV. Les subventions d'equipement accordees aux entreprises ne sont pas 
comprises dans les resultats de l'annee de leur encaissement. Ces subventions 
doivent etre rapportees aux resultats nets des exercices a concurrence du montant 
des amortissements pratiques, a la cloture desdits exercices, sur le prix de revient 
des immobilisations amortissables, lorsqu'elles sont utilisees pour la creation ou 
facquisition de ces immobilisations. 

Les subventions affectees a la creation ou a facquisition d'immobilisations non 
amortissables doivent etre rapportees par fractions egales au resultat de chacune 
des dix annees y compris celle de la creation ou de facquisition de ces 
immobilisations. 

En cas de cession des immobilisations visees au present article, la fraction de la 
subvention non encore rapportee aux bases de l'impot, est retranchee de la valeur 
comptable de ces immobilisations pour la determination de la plus-value 
imposable ou la moins-value deductible. 

V. Les subventions d'exploitation et d'equilibre encaissees font partie du resultat 
net de f exercice de leur encaissement. Les primes accordees aux entreprises et 
destinees a fmancer les investissements immateriels sont reintegrees aux resultats 
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nets de chaque annee durant dix ans a compter de l’annee de leur encaissement. 
(Modifie Art.36 LF 200 7 -70 du 2 7/12/2007) 

ARTICLE 11 bis : (Ajoute Art.12 LF 2006-85 du 25/12/2006portant encouragement de 
la transmission des entreprises) 

I. (abroge Art 15-6 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017 portant refonte du dispositif des 
avantages fiscaux) 

II. Est deductible du benefice imposable la plus-value provenant de la cession 
des entreprises en difficultes economiques dans le cadre du reglement judiciaire 
prevu par la loi n°95-34 du 17 avril 1995 relative au redressement des entreprises 
en difficultes economiques telle que completee et modifiee par les textes 
subsequents ou de la cession d’une branche de son activite ou d’un ensemble de 
branches complementaires. 

Le benefice de cette deduction est subordonne a la presentation a l’appui de la 
declaration annuelle de l’impot de l’annee de la deduction d’un etat des actifs 
cedes mentionnant les references de la decision de la cession, les references du 
journal officiel de la Republique Tunisienne comportant publication de la 
decision de la cession, la valeur comptable nette des actifs, la valeur de cession 
et la plus-value ou la moins-value enregistree. 

III. Les dispositions de f article 49 decies du present code relatives a la plus- 
value d’apport s’appliquent aux operations d’apport des entreprises individuelles 
dans le capital de societes soumises a l’impot sur les societes. 

Le benefice des dispositions de ce paragraphe est subordonne a la satisfaction 
des conditions suivantes : 

- l’entreprise individuelle doit etre soumise a l’impot sur le revenu selon 
le regime reel et les actifs objets de l’apport doivent etre inscrits au bilan 
a la date de l’apport. 

- la societe beneficiaire de l’apport doit poursuivre 1’exploitation de 
l’entreprise objet de l’apport pendant une periode de 3 ans au moins a 
compter du premier janvier de l’annee qui suit celle de l’apport. Le non¬ 
respect de cette condition entraine le paiement par le beneficiaire de la 
deduction de l’impot non acquitte conformement aux dispositions de ce 
paragraphe majore des penalites de retard exigibles conformement a la 
legislation en vigueur. Ces dispositions ne s’appliquent pas en cas de 
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non-respect de cette condition pour des motifs qui ne sont pas imputables 
a l’entreprise beneficiaire de l’apport. Ces motifs sont fixes par decret. (1) 

ARTICLE 12 : Le resultat net est etabli apres deduction de toutes charges 
necessities par l'exploitation, celles-ci comprennent notamment: 

1- Les frais et charges de production ou d'exploitation de toute nature et 
notamment les depenses de personnel, de main-d'ceuvre et de loyer. 

2- (Abroge Art. 43 LF2007-70 du 27/12/2007). 

3- Les creances douteuses dont le nominal par client ne depasse pas cent dinars, 
sous reserve que l'entreprise ne continue pas a entretenir des relations d'affaires 
avec le debiteur, que leur echeance remonte a plus d'un an et que l'entreprise 
presente a l'administration un etat nominatif des debiteurs concernes joint a la 
declaration de l'impot sur le revenu. 

4- Les provisions pour creances douteuses y compris les impots indirects qu'elles 
ont subis, pour lesquelles une action en justice est engagee, les provisions pour 
depreciation des stocks destines a la vente et pour depreciation des actions cotees 
en bourse, et ce, dans la limite de 50% du benefice imposable. (ModifieArt. 45 LF 
2007-70 du 27/12/2007) 

La condition relative a Lengagement d’une action en justice n’est pas exigible 
pour le besoin de la deduction des provisions pour creances douteuses des 
entreprises en difficultes economiques et ce durant la periode de suspension des 
procedures judiciaires prevues par la loi n°95-34 du 17 avril 1995 relative au 
redressement des entreprises en difficultes economiques telle que modifiee et 
completee par les textes subsequents .(AjouteArt. 21-1 LF 2006-85 du 25/12/2006) 

Pour l'application des dispositions du present paragraphe : 

- le montant des provisions deductibles au titre de la depreciation des stocks 
est constitue par la difference entre le prix de revient du produit constate 
en comptabilite et la valeur de realisation nette connue a la date de cloture 
du bilan de l'exercice au titre duquel les provisions sont constitutes sans 
tenir compte des frais non realises a cette date et sans que ce montant 
excede 50% du prix de revient du produit, 

- les actions sont evaluees d'apres le cours moyen joumalier a la bourse des 
valeurs mobilieres de Tunis du dernier mois de l'exercice au titre duquel 


(1) Decret n°2007-1266 du 21 mai 2007, relatif a la fixation des motifs de l’arret de l’activite non imputables a l’entreprise. 
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les provisions sont constitutes. (Modifie Art 35 LF 97-88 du 29/12/97 et Art. 5 
loi 99-92 du 17/08/99 relative a la relance du marche financier) 

Les provisions constitutes pendant une annee sont reintegrees aux benefices 
imposables de la 3 erne annee qui suit celle de leur constitution dans la mesure ou 
faction en justice concernant les creances auxquelles elles se rapportent suit 
encore son cours. 

Toutefois, ces provisions peuvent etre reconstitutes, en dehors du plafond vise 
au premier alinea du present paragraphe, et ce par prelevement sur les benefices 
imposables de cette troisieme annee. 

Les provisions constitutes et devenues sans objet au cours d'un exercice sont 
reintegrees au resultat de cet exercice. 

Pour beneficier de ces deductions, les entreprises ayant pratique des provisions 
sont tenues de joindre a leur declaration de fimpot sur le revenu un etat detaille 
des provisions constitutes. L’etat des provisions deductibles relatives aux 
creances des entreprises en difficultes economiques doit mentionner les 
references de la decision de suspension des procedures judiciaires. (Ajoute Art 21- 
2 LF 2006-85 du 25/12/2006) 

Les dispositions precedentes ne s’appliquent pas aux personnes physiques visees 
au paragraphe III ter de Particle 62 du present code. (Ajoute Art 72 LF 94-127 du 
26/12/94, modifie Art 39-2 LF 2010-58 du 17/12/2010, abroge Art 82-4 LF 2013-54 du 
30/12/2013 et Ajoute Art 18-3 LF 2015-53 du 25/12/2015) 

5- Dans la mesure ou ils sont justifies et a concurrence de 2%odu chiffre d'affaires 
brut, les dons et subventions servis a des oeuvres ou organismes d'interet general, 
a caractere philanthropique, educatif, scientifique, social ou culturel. 

Cependant, sont deductibles pour leur totalite : 

-les dons et les subventions accordes a l’Etat, aux collectivites locales et 
aux entreprises publiques, 

-le cout d’acquisition ou de construction des logements accordes en 
donation au profit des conjoints, ascendants et descendants des martyrs de 
la nation de l’armee, des forces de securite interieure et des douanes, 

-les dons et les subventions accordes aux associations oeuvrant dans le 
domaine de la promotion des personnes handicapees et qui exercent leurs 
activites conformement a la legislation les regissant. 

(Modifie Art. 62-1 LF 2016 -78 du 17/12/2016). 
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5 bis- Les mecenats accordes aux entreprises, projets, et oeuvres a caractere 
culturel ayant obtenu ('approbation du ministere charge de la culture. (Ajoute Art. 
49-1 LFC 2014-54 du 19/08/2014) 

5 ter- Les mecenats affectes a la creation et a l’entretien des espaces verts et des 
pares familiaux et ruraux dans le cadre de conventions conclues a cet effet avec 
le ministere charge de l’environnement ou le ministere charge de l’equipement 
et l’habitat, et ce, dans la limite de 150 mille dinars par an.(AjouteArt 60-1LF2017- 
66 du 18/12/2017) 

6- La dotation au fond d'interessement du personnel salarie, lorsqu'elle est 
constitute en application de dispositions legislatives et reglementaires, meme si 
elle n'est pas distribute aux ayants droit l'annte de son prtltvement. 

7 - Les cotisations du souscripteur paytes dans le cadre des contrats collectifs 
d’assurance vists au paragraphe 2 du paragraphe I de Particle 39 du present code 
et les cotisations paytes dans le cadre des contrats assurance-vie et des contrats 
de capitalisation en extcution des obligations du souscripteur prtvues par la 
ltgislation en vigueur. 

Le rachat du contrat entraine le paiement de l’impot non acquittt en vertu des 
dispositions du present paragraphe majort des ptnalitts exigibles conformtment 
a la ltgislation en vigueur. Le rachat est subordonnt, dans ce cas, a la production 
d’une attestation dtlivrte par les services du controle fiscal compttents attestant 
que le souscripteur a rtgularist sa situation fiscale au titre des cotisations ayant 
btntficit de la dtduction. A dtfaut, Pentreprise d’assurance est solidaire avec 
Pinttresst pour le paiement des montants exigibles. 

Les dispositions du present paragraphe ne s’appliquent pas en cas de transfert de 
la provision mathtmatique du contrat a une autre entreprise d’assurance. 

(Abroge Art. 54 LF 95-109 du 25/12/95 ; Ajoute Art. 46 LF 2001-123 du 28/12/2001 et 
abroge et remplace Art. 24-4 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

8- La taxe sur la valeur ajoutte rtclamte par les services du controle fiscal dans 
le cadre d’une operation de verification fiscale a Pexception de la taxe facturee 
aux clients et la taxe sur la valeur ajoutee relative aux charges et aux 
amortissements non admis en deduction. (Ajoute Art 75-5 LF 2015-53 du 25/12/2015) 
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ARTICLE 12 bis : (Ajoute Art. 41LF 2007-70 du 27/12/2007) 

I. Sont admis en deduction pour la determination du benefice imposable, les 
amortissements effectues par l’entreprise selon les regies fixees par la legislation 
comptable sans que le montant deductible depasse les annuites d’amortissement 
lineaires calculees sur la base de taux maximum. Toutefois, les amortissements des 
actifs immobilises de faible valeur qui ne depasse pas 500 dinars sont entierement 
deductibles des resultats de fexercice de leur mise en service. Les taux 
d’amortissement maximum et la valeur des actifs qui peuvent faire l’objet d’un 
amortissement integral sont fixes par decret/ 1 ) (Modifie A rt 25 LF 2018-56 du 27/12/2018) 

II. Les amortissements vises au paragraphe I du present article s’appliquent aux 
actifs immobilises ou a leurs composantes dont la duree d’utilisation differe de celle 
de l’actif principal, soumis a depreciation et propriete de l’entreprise y compris les 
constructions sur sol d’autrui. L’amortissement est calcule a partir de la date 
d’acquisition, de construction, de fabrication ou de mise en service ou 
d’exploitation, si elle intervient ulterieurement, ou a partir de la date d’entree en 
production pour les plantations agricoles, et ce, sur la base du prix de revient 
d’acquisition, de construction, de fabrication ou de la plantation. L’amortissement 
est calcule pour les stations des sites GSM a compter de la date de la reception du 
proces-verbal de reception definitive desdites stations {2) (Modifie Art 20-1 LF 2014-59 
du 26/12/2014) 

Ne fait pas partie de l’assiette de calcul des amortissements la taxe sur la valeur 
ajoutee ouvrant droit a deduction. 

III. Sont admis en deduction pour la determination du benefice imposable, les 
amortissements des actifs immobilises explodes dans le cadre des contrats de 
leasing conclus a partir du premier janvier 2008 sur la base de la duree du contrat 
de leasing. Cette duree ne doit pas etre inferieure a une duree minimale fixee par 
decret. (1) 


Dans le cas ou le montant des amortissements fixes conformement aux 
dispositions du present paragraphe depasse les amortissements enregistres en 
comptabilite, le differentiel d’amortissement sera deduit de l’assiette de l’impot 
a condition que le montant des amortissements deduits et le montant des 
amortissements enregistres en comptabilite soient portes au tableau 
d’amortissement et au livre d’inventaire. 


' ” Decret n° 2008-492 du 25 fevrier 2008, fixant les taux maximum des amortissements lineaires et la duree minimale des 
amortissement des actifs exploites dans le cadre des contrats de leasing et la valeur des actifs immobilises pouvant faire l’objet 
d’un amortissement integral au titre de l’annee de leur utilisation. 

* 2) Ces dispositions s’appliquent pour les amortissements des stations des sites GSM objet d’un proces-verbal de reception 
definitive delivre avant le 1" janvier 2015. 
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L’amortissement est calcule a partir de la date de mise en service sur la base du 
prix de revient d’acquisition par les entreprises exergant l’activite de leasing 
majore des depenses engagees par l’entreprise exploitant les actifs et necessaires 
pour la mise en exploitation. 

Ne fait pas partie de l’assiette de calcul des amortissements, la taxe sur la valeur 
ajoutee ouvrant droit a deduction. 

Les dispositions de ce paragraphe s’appliquent aux actifs immobilises explodes 
dans le cadre des contrats d’ijara. (Ajoute Art 36-1LF 2011-7du 31/12/2011) 

IV. Est admise en deduction, pour la determination du benefice imposable, la 
valeur comptable nette des actifs mis au rebut, des resultats de l’annee de leur 
mise au rebut, et ce, sur la base des pieces justificatives. 

V. Sont admis en deduction pour la determination du benefice imposable, les 
amortissements enregistres en comptabilite relatifs aux redevances de concession 
en contrepartie de l’obtention de concession conformement a la legislation en 
vigueur, et ce, sur la base de la duree fixee dans le contrat de concession. 

VI. Sont admis en deduction pour la determination du benefice imposable, les 
amortissements constitues au titre d’un exercice et qui n’ont pas pu etre deduits, 
en application des taux maximum et des durees minimales mentionnes dans les 
paragraphes I et III du present article, des resultats des exercices suivant 
1’exercice de leur constatation, et ce, selon les memes taux et durees susvises. 
Les amortissements reputes differes en periodes deficitaires sont admis en 
deduction successivement des resultats des exercices suivants a condition de les 
porter dans les notes aux etats financiers. 

VII. Les annuites d’amortissement admises en deduction pour la determination 
du benefice imposable relatives aux actifs immobilises explodes avant le premier 
janvier 2007 sont egales a la difference entre la valeur amortissable et les 
amortissements qui ont ete deduits pour la determination du resultat imposable 
des exercices precedant f exercice 2007 repartie sur la periode restante. 

VIII. Les entreprises autres que celles exergant dans le secteur financier, les 
secteurs de Lenergie a V exception des energies renouvelables, des mines, de la 
promotion immobiliere, de la consommation sur place, du commerce et des 
operateurs de telecommunication, beneficient d’une deduction supplementaire 
au taux de 30% au titre des amortissements des machines, du materiel et des 
equipements destines a f exploitation, a V exception des voitures de tourisme 
autres que cedes constituant l’objet principal de V exploitation, acquis ou 
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fabriques dans le cadre d’operations d’extension ou de renouvellement au sens 
de l'article 3 de la loi d'investissement, de Lassiette de l’impot sur le revenu ou 
de l’impot sur les societes du au titre de la premiere annee a partir de la date 
d’acquisition, de fabrication ou du commencement de l’utilisation, selon le cas. 
(Ajoute Art 2-1 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017portant refonte du dispositif des avantages 
fiscaux et modifie Art 20 LF 2018-56 du 27/12/2018) 

ARTICLE 13 : 

I. Par derogation aux dispositions de Particle 12 bis du present code, les 
entreprises qui construisent, font construire ou achetent des immeubles 
d'habitation destines au logement de leur personnel a titre gratuit, peuvent, des 
achevement des constructions ou leur acquisition, effectuer un amortissement 
exceptionnel egal a 50% de leur prix de revient, deductible pour l'etablissement 
du benefice. La valeur residuelle desdites constructions etant amortissables sur 
une duree de dix ans. (Modifie Art. 42-1 LF2007-70 du 27/12/2007) 

Les immeubles sont consideres comme destines au personnel au sens de l'alinea 
ci-dessus si les trois quarts au moins de leur superficie totale sont reserves au 
logement du personnel de l'entreprise. 

II. Pour l'application des dispositions du paragraphe I du present article, 
l'exploitant individuel, les associes en nom des societes de personnes, les 
membres des associations en participation ainsi que leur conjoint et leurs enfants 
mineurs ne sont pas consideres comme faisant partie du personnel desdites 
entreprises. 

ARTICLE 14 : Par derogation aux dispositions de l'article 12-ler du present 
code, ne sont pas admis en deduction pour la determination du benefice : 

1- les cadeaux de toutes natures, les frais de reception y compris les frais de 
restauration et de spectacle qui depassent un centieme du chiffre d'affaires brut 
realise par l'entreprise avec un maximum deductible de vingt mille dinars par 
exercice. 

2- l’impot sur le revenu ou l’impot sur les societes y compris la retenue a la 
source y afferente, supporte a la place du redevable reel ainsi que la taxe sur les 
voyages a fetranger. (Modifie Art 51 LF 94-127 du 26/12/94, Art 51-1 LF 2002-101 du 
17/12/2002, Art 41-11 LF 2010-58 du 17/12/2010 et abroge et remplace Art 39 LF 2013-54 
du 30/12/2013) 

3- les commissions, courtages, ristournes commerciales ou non, les 
remunerations en contrepartie de la performance prevue par le premier alinea du 
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sous paragraphe « a » du paragraphe I de 1’article 52 du present code, les 
remunerations visees au paragraphe II bis de 1’article 53 du present code, 
honoraires et les remunerations et les primes prevues au paragraphe 3 de 1’article 
30 du present code supportes par l'entreprise s'ils ne sont pas declares dans les 
conditions du paragraphe III de I'article 55 du present code. (Modifie Art. 92 LF 
2001-123 du 28/12/2001et Art 29-4 LF 2015-53 du 25/12/2015 et Art 30-5 LF 2016-78 du 
17/12/2016). 

4- toute charge se rapportant aux residences secondaires, avions et bateaux de 
plaisance vises au paragraphe 4 de 1'article 15 du present code ; 

5- les loyers, les depenses d'entretien, de foumitures, de carburant et de vignette, 
engages au titre des vehicules de tourisme d'une puissance fiscale superieure a 9 
chevaux vapeurs a l'exception de ceux constituant l'objet principal de 
l'exploitation. (Modifie Art. 52 LF 95-109 du 25/12/95) 

6- les interets servis a l'exploitant ou aux associes des societes de personnes ou 
des associations en participation a raison des sommes versees par eux dans la 
caisse de l'entreprise en sus de leur apport en capital; 

7- le salaire de l'exploitant ou de l'associe en nom ; 

8- les transactions, amendes, confiscations et penalties de toutes natures mises a 
la charge des contrevenants aux dispositions legales regissant les prix, la 
commercialisation, la repartition de divers produits, le controle des changes, 
l'assiette des impots, contributions ou taxes et d'une maniere generale toute 
infraction a la legislation en vigueur. 

9- Les dons et subventions et les mecenats qui n'ont pas ete declares 
conformement aux dispositions du paragraphe II de 1'article 59 du present code. 
(Ajoute Art. 48 LF 97-88 du 29/12/97 et modifie Art 60-2 LF 2017-66 du 18/12/2017) 

10- La quote-part des loyers exigibles par les exploitants des actifs immobilises 
objet des contrats de leasing ou des contrats d’ijara au titre du remboursement du 
prix de revient d’acquisition des actifs en question par les etablissements de 
credit qui exercent l’activite de leasing ou d’ijara (1) (Ajoutepar 1’article 43 LF2006- 
85 du 25/12/2006 et modifie Art 36-2 et 36-3 LF 2011-7du 31/12/2011) 

11- Les charges dont le montant est superieur ou egal a 5.000 dinars hors taxe 
sur la valeur ajoutee et dont la contrepartie est payee en especes. (Ajoute Art. 34 
LF 2013-54 du 30/12/2013) 


(1) Ces dispositions s’appliquent aux contrats de leasing conclus apartir du l er janvier 2008. 
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12. Les charges relatives aux montants payes aux personnes residentes ou 
etablies dans un Etat ou un territoire dont le regime fiscal est privilegie. (Ajoute 
Art. 34-1 LF 2016-78 du 17/12/2016 et modifie Art 35-1 LF 2018-56 du 27/12/2018). 

Des personnes sont considerees residentes ou etablies dans un Etat ou un 
territoire dont le regime fiscal est privilegie, lorsque Eimpot du dans cet Etat ou 
territoire est inferieur a 50 % de Eimpot sur le revenu ou de Eimpot sur les 
societes du en Tunisie au titre de la meme activite. La liste des Etats et territoires 
dont le regime fiscal est privilegie est fixee par un arrete du ministre charge des 
finances (1) . (Ajoute Art 35- 2 LF 2018-56 du 27/12/2018) 

ARTICLE 15 : Par derogation aux dispositions de Earticle 12 bis du present 
code, n'est pas admis en deduction pour la determination du benefice, 
l'amortissement (Modifie Art. 42-1 LF 2007-70 du 27/12/2007): 

1- des terrains; 

2- des fonds de commerce; 

3- (AbrogeArt. 42-2 LF 2007-70 du 27/12/2007,); 

4- des avions et bateaux de plaisance mis a la disposition des dirigeants ou 
employes de l'entreprise et dont l'utilisation ne concerne pas directement l'objet 
de l'entreprise ainsi que des residences secondaires ; 

5- des vehicules de tourisme d'une puissance fiscale superieure a 9 chevaux 
vapeurs a l'exception de ceux constituant l'objet principal de l'exploitation. 
(Modifie Art. 53 LF 95-109 du 25/12/95) 

6- les actifs dont le cout d’acquisition est superieur ou egal a 5.000 dinars hors 
taxe sur la valeur ajoutee et dont la contrepartie est payee en especes. (Ajoute 
Art. 34 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

7. Les actifs acquis aupres des personnes residentes ou etablies dans un Etat ou 
un territoire dont le regime fiscal est privilegie au sens du point 12 de Earticle 
14 du present code. (Ajoute Art. 34-2 LF 2016-78 du 17/12/2016 et modifie Art 35-3 LF 
2018-56 du 27/12/2018). 

3. REEVALUATION DES BILANS 
(AbrogeArt 30 LF 99-101 du 31/12/1999) 


(Articles de 16 a 20) 


Arrete du ministre des finances du 25 Mars 2019 portant fixation de la liste des Etats et territoires dont le regime fiscal est 
privilegie telle que prevue par l’article 35 de la loi n°2018-56 du 27 decembre 2018 portant loi de finances pour l’annee 2019. 
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II. BENEFICES DES PROFESSIONS 
NON COMMERCIALES 

1. DEFINITION 

ARTICLE 21 : Sont consideres comme provenant de l'exercice d’une profession 
non commerciale, les benefices realises par les professions liberates, par les 
charges et offices dont les titulaires n’ont pas la qualite de commergant, et par 
toutes les occupations ou exploitations non commerciales a but lucratif. 

2. DETERMINATION DU BENEFICE NET 


ARTICLE 22 : 

I. Le benefice net des activites non commerciales est constitue par la difference 
entre les produits bruts realises au cours de l'annee civile et les charges 
necessities par l'exploitation au titre de la meme annee. 

Les dispositions des articles 10 a 20 (1) du present code sont applicables aux 
personnes qui justifient de la tenue d'une comptabilite conformement a la 
legislation comp table des entreprises. (Modifie Art. 76 LF 97-88 du 29/12/97) 

II. Cependant, les interesses peuvent opter, a l'occasion du depot de leur 
declaration de l'impot sur le revenu, pour leur imposition sur la base d'un benefice 
forfaitaire egal a 80% de leurs recettes brutes realisees. (Modifie Art.46 LF 2013-54 
du 30/12/2013) 

III. Dans le cas ou les interesses ont ete soumis au titre d’une annee donnee a 
l’impot sur le revenu selon le regime reel, ledit regime demeure definitif et ne 
peut faire l’objet de renonciation. (Ajoute Art. 71 LF 2001-123 du 28/12/2001) 

III. BENEFICES DE L'EXPLOITATION AGRICOLE 

OU DE PECHE 

1. DEFINITION 

ARTICLE 23 : Sont consideres comme benefices d'exploitation agricole ou de 
peche, les revenus que l'exploitation de biens ruraux procure soit aux 
proprietaries exploitant eux-memes, soit aux metayers ou autres, ainsi que les 
revenus provenant de la peche. 


Les articles 16 a 20 du code ont ete abroges par LF 99-101 du 31/12/1999 
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Ces benefices comprennent notamment les produits provenant de la 
cerealiculture, de la viticulture, de l'agrumiculture, de l'oleiculture, de 
l'arboriculture, de l'aviculture, de l'apiculture, de l'horticulture, des cultures 
maraicheres, des forets, de l'elevage du betail, ainsi que de l'elevage des produits 
de la mer et de la concession du droit de pacage, realises par toute personne qui 
exploite a titre de proprietaire ou de locataire. 

2. DETERMINATION DU BENEFICE NET 

ARTICLE 24 : Le benefice net des exploitations agricoles ou de peche est 
constitue par l'excedent des recedes totales realisees au cours de l'annee civile 
sur les depenses necessities par l'exploitation pendant la meme annee compte 
tenu du jeu des stocks. 

Les dispositions des articles 10 a 20 (1) du present code sont applicables aux 
personnes qui justifient de la tenue d'une comptabilite conformement a la 
legislation comp table des entreprises. (ModifieArt. 76 LF 97-88 du 29/12/97). 

Toutefois, et en l'absence de tenue de comptabilite, les agriculteurs et les 
pecheurs sont soumis a l'impot sur la base d'une evaluation forfaitaire determinee 
apres consultation des experts du domaine et tenant compte de la nature des 
speculations selon les regions. 

IV. TRAITEMENTS, SALAIRES, PENSIONS 
ET RENTES VIAGERES 

1. DEFINITION 

ARTICLE 25 : Les traitements, salaires, emoluments, indemnites et autres 
avantages s'y rattachant ainsi que les pensions et rentes viageres constituent un 
element du revenu global servant d'assiette a l'impot sur le revenu. 

Sont classes parmi les traitements et salaires, les remunerations, les primes et les 
autres avantages accordes aux gerants des societes a responsabilite limitee. (Ajoute 
Art. 42-1 LF 2010-58 du 17/12/2010). 


(1) Les articles 16 a 20 sont abroges par LF 99-101 du 31/12/1999. 



44 


2. DETERMINATION DU REVENU NET 


ARTICLE 26 : 

I. Le revenu net est determine en deduisant du montant brut des elements du 
revenu vises a l'article 25 du present code y compris les avantages en nature : 

- les retenues obligatoires effectuees par l'employeur en vue de la 
constitution de rentes, de pensions, de retraite ou pour la couverture de 
regimes obligatoires de securite sociale ; 

- les frais professionnels fixes forfaitairement a 10% du reliquat apres 
deduction de ces retenues sans que la deduction depasse 2.000 dinars par 
an. (Modifie Art. 14-2 LF2016-78 du 17/12/2016). 

II. Les pensions et rentes viageres beneficient pour leur imposition d'un 
abattement de 25% de leur montant brut. 

III. Les avantages en nature sont evalues d'apres leur valeur reelle. Toutefois, les 
personnes qui beneficient de droit d'une indemnite de logement et qui occupent 
un logement, propriete de l'employeur sans benefice de l'indemnite, sont 
soumises a l'impot sur la base du montant de l'indemnite qui devait leur etre 
servie. 

Le meme procede est retenu en cas d'utilisation d'une voiture de service pour des 
besoins personnels. 


V. REVENUS FONCIERS 
1. DEFINITION 

ARTICLE 27 : Sont compris dans la categorie des revenus fonciers lorsqu'ils ne 
sont pas inclus dans les autres categories de revenus : 

1- le loyer des proprietes baties et des proprietes non baties y compris celui des 
terrains occupes par les carrieres. 

2- La plus-value realisee de la cession des : 

- droits sociaux dans les societes immobilieres, 

- immeubles batis ou partie d’immeuble batis, 

- terrains, a Eexclusion des terrains agricoles situes dans les zones 
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agricoles cedes au profit de personnes autres que les promoteurs 
immobiliers et au profit de personnes qui s’engagent dans le contrat de 
cession de ne pas reserver le terrain objet de la cession a la construction 
avant l’expiration d’une periode de 4 ans a partir de la date de cession. 
L’acquereur est tenu de payer I’impot du a ce titre en cas de non¬ 
respect de l'engagement susmentionne. 

Les presentes dispositions ne sont pas applicables aux operations de cession 
faites : 

- au conjoint, ascendants, ou descendants, ou 

- au beneficiaire du droit de propriete d’achat a l’interieur des perimetres 
de reserves foncieres creees conformement aux dispositions des articles 
40 et 41 du code de l’amenagement du territoire et d’urbanisme, ou 

- dans le cadre d’une expropriation pour cause d’utilite publique, ou 

- d’un seul local a usage d’habitation dans la limite d’une superficie 
globale ne depassant pas 1000 m 2 y compris les dependances baties et 
non baties, et ce, pour la premiere operation de cession. 

La cession au sens du present paragraphe couvre la cession de propriete, de 
l’usufruit, de nue-propriete ou de servitude. 

(Modifie Art 106 LF 92-122 du 29/12/92, Art 3 Loi 98-73 du 4/08/98 portant simplification 
des procedures fiscales et reduction des taux de I'impot, Art 74 LF 2001-123 du 28/12/2001 
et Art 60-1 LF 2004-90 du 31/12/2004 et Art 47-1 LF 2013-54 du 30/12/2013) . 

3- La plus-value de cession de lots ou parties de lots dont forigine de propriete 
provient de la cession, autre que par voie d'echange, de terres domaniales a 
vocation agricole et qui ont perdu cette vocation. (Modifie Art 106 LF 92-122 du 
29/12/92 et Art 4 Loi 98-73 du 4/08/98 portant simplification des procedures fiscales et 
reduction des taux de I'impot). 

2. DETERMINATION DU REVENU NET 


ARTICLE 28 : 

I. Le revenu brut des immeubles ou parties d'immeubles donnes en location est 
constitue par le montant des recedes brutes pergues par le proprietaire, augmente 
d'une part, du montant des depenses incombant normalement a ce dernier et 
mises par convention a la charge du locataire diminue d'autre part, du montant 
des depenses supportees par le proprietaire pour le compte du locataire. 

Dans les recedes brutes de la propriete sont comprises notamment cedes qui 
proviennent de la location du droit d'affichage, de la concession du droit de 
propriete ou d'usufruit. 
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II. Le revenu net des proprietes baties est determine en deduisant du revenu brut 
20% au titre des charges de gestion, des remunerations de concierge, d'assurances 
et d'amortissement, ainsi que les frais de reparation et d'entretien justifies et la 
taxe sur la valeur locative (1) acquittee. (ModifieArt21-l LF 2015-53 du 25/12/2015) 

Le revenu net des proprietes non baties louees est evalue en deduisant du revenu 
brut le montant des depenses justifiees et necessities pour la production de ce 
revenu ainsi que la taxe fonciere sur les terrains non batis (2) acquittee. 

III. Les dispositions des articles 10 a 20 (3) du present code sont applicables aux 
personnes qui justifient de la tenue d'une comptabilite conformement a la 
legislation comptable des entreprises (ModifieArt. 76 LF97-88 du 29/12/97). 

IV. Pour l’application des dispositions des paragraphes 2 et 3 de Particle 27 du 
present code, la plus-value imposable, est egale a la difference entre d’une part, le 
prix de cession declare des biens et droits susvises ou celui revise suite aux 
operations de verifications fiscales selon les procedures applicables en matiere de 
droits d’enregistrement et d’autre part, le prix de revient d’acquisition, de donation, 
d’echange ou de construction y compris la valeur des terrains, ou celui revise suite 
aux operations de verifications fiscales majore des montants justifies des impenses 
et de 10% par annee de detention. 

Le prix de revient pour les operations de cession de l’usufruit et de la nue-propriete 
est determine sur la base d’une quotepart de la valeur de la propriete totale et ce 
conformement au tableau prevu par Particle 38 du code des droits d’enregistrement 
et de timbre. 

(ModifieArt 47-2 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

Afm de permettre aux attributaires de terres domaniales ayant perdu leur 
vocation agricole l'obtention de la main-levee avant la date de la cession 
definitive de ces terres, la plus-value est determinee sur la base de la valeur 
desdits biens fixee par un expert du domaine de l'Etat.. (ModifieArt. 107LF 92-122 
du 29/12/1992 et Art 5 Loi 98-73 du 4/08/98 portant simplification des procedures fiscales 
et reduction des taux de I'impot) 

Pour les donations, les echanges et les biens herites le prix de revient est determine 
a partir des valeurs declarees dans les actes de donation, d’echange ou dans les 
declarations deposees au titre des mutations par deces. (ModifieArt 60-2 LF 2004-90 
du 31/12/2004) 


(]] remplacee par la taxe sur les immeubles batis 

(2> remplacee par la taxe sur les terrains non batis 

( 3) les articles 16 a 20 sont abroges par LF 99-101 du 31/12/1999. 
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Pour les cessions de biens acquis par donation entre ascendants et descendants et 
entre epoux, le prix de revient est determine sur la base de leur valeur a la date de 
leur possession par le premier donateur. La duree de detention est calculee, dans ce 
cas, a compter de la date de possession par le premier donateur. (Ajoutepar Varticle 
4 de la loi 2006-69 du 28/11/2006 relative a Vexoneration des donations entre ascendants et 
descendants et entre epoux du droit d’enregistrement proportionnel et modifie Art 47-3 LF 
2013-54 du 30/12/2013) 

VI. REVENUS DE VALEURS MOBILIERES 
ET DE CAPITAUX MOBILIERS 

1. REVENUS DE VALEURS MOBILIERES 
1.1 DEFINITION 


ARTICLE 29 : 

I. Les personnes morales dont les benefices distribues relevent de la categorie 
des revenus de valeurs mobilieres sont: 

1- les societes passibles de l'impot sur les societes ainsi que les cooperatives 
et leurs unions; 

2- les associations en participation qui revetent en fait une forme juridique 
qui les rendrait imposables a l'impot sur les societes. 

3- les etablissements tunisiens de societes etrangeres ayant la forme de 
societes visees aux alineas 1 et 2 du paragraphe I du present article. 

II. Sont a ce titre, consideres comme revenus distribues : 

a) tous les benefices ou produits qui ne sont ni mis en reserve ni incorpores 
au capital; 

b) toutes les sommes ou valeurs mises a la disposition des associes, 
actionnaires ou porteurs de parts et non prelevees sur les benefices ; 

c) les benefices realises en Tunisie par les entreprises visees a falinea 3 du 
paragraphe I du present article qui sont presumes etre distribues au profit des 
associes non domicilies en Tunisie. 

II bis. Sont aussi consideres comme revenus distribues, les revenus des parts des 
fonds communs de placement en valeurs mobilieres prevus par le code des 
organismes de placement collectif promulgue par la loi n°2001-83 du 24 juillet 
2001 et des parts des fonds d’amorgage prevus par la loi n°2005-58 du 18 juillet 
2005 a Texception de la plus-value relative auxdites parts ou aux droits y relatifs 
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prevue au deuxieme paragraphe de 1’article 3 et au deuxieme paragraphe de 
l’article 31 bis du present code. 

(Ajoute Art 22 LF 2001-123 du 28/12/2001 et modifie Art. 2 loi 2005-59 du 18 juillet 2005, 
portant dispositions fiscales tendant a Vencouragement a la creation des fonds d’anwrgage 
etArt.25-1 LF2005-106 du 19/12/2005 et modifie Art. 6 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 
portant adaptation des avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital risque 
avec le champ d’intervention des societes d’investissement a capital risque et des fonds 
communs de placement a risque) 

III. Les benefices vises a falinea « a » du paragraphe II du present article sont 
constitues de ceux ayant servi de base au calcul de fimpot sur les societes. 

Toutefois, ces benefices sont: 

- majores des benefices exoneres ou de source etrangere et; 

- diminues de fimpot sur les societes, des amendes et penalties ainsi que des 
charges non admises en deduction pour la determination de fassiette de 
fimpot sur les societes dans la mesure ou elles ne correspondent pas a une 
diminution de factif net. 

ARTICLE 30 : Sont assimiles a des revenus distribues : 

1- sauf preuve contraire, les sommes mises a la disposition des associes, 
directement ou par personnes interposees, a titre d'avances, de prets ou 
d'acomptes a fexception de celles servies entre une societe mere et ses filiales. 

Lorsque ces sommes sont remboursees a la personne morale, la fraction des 
impositions auxquelles leur attribution avait donne lieu est imputee sur fimpot 
du au titre de l'annee du remboursement ou des annees suivantes. 

2- les remunerations, avantages et benefices occultes. 

3- les remunerations et les primes attributes conformement a la legislation et aux 
reglementations en vigueur aux membres des conseils, des directoires et des 
comites des societes anonymes et des societes en commandite par actions en leur 
dite qualite. (Modifie Art. 30-1LF 2016-78 du 17/12/2016). 

ARTICLE 31: 


I. Lorsqu'une personne morale soumise a fimpot sur les societes cesse d'y etre 
assujettie, ses benefices et reserves capitalises, depuis moins de cinq ans, sont 
reputes distribues aux associes en proportion de leurs droits. 
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II. A 1’exception des societes unipersonnelles a responsabilite limitee prevues 
par le code des societes commerciales, 1’appropriation des actions ou des parts 
sociales par un seul associe constitue un cas de cessation d’activite. (Modifie 
Art. 62-2 LF 2000-98 du 25/12/2000). 

ARTICLE 31 bis : (Ajoute Art. 61-ILF 2003-80 du 29/12/2003) 

La categorie des revenus des valeurs mobilieres comprend egalement la plus- 
value de cession des actions et des parts sociales ou de leur retrocession, et ce, 
pour les operations de cession ou de retrocession effectuees a partir du 1 61 janvier 
2004. ( modifie Art. 7-1 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 portant adaptation des 
avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital risque avec le champ 
d’intervention des societes d’investissement a capital risque et des fonds communs de 
placement a risque). 

Fait egalement partie de categorie des revenus des valeurs mobilieres, la plus- 
value de cession ou de retrocession des parts des fonds prevus par la legislation 
les regissant, et ce, pour les operations de cession ou de retrocession intervenant 
a partir du ler janvier 2012. ( ajoute Art. 7-2 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 portant 
adaptation des avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital risque avec le 
champ d’intervention des societes d’investissement a capital risque et des fonds communs 
de placement a risque). 

Les dispositions du present article s’appliquent aux operations de cession des 
droits relatifs aux titres precites et de leur retrocession. ( ajoute Art. 7-2 decret-loi 
n°100 du 21 octobre 2011 portant adaptation des avantages fiscaux relatifs au 
reinvestissement dans le capital risque avec le champ d’intervention des societes 
d’investissement a capital risque et des fonds communs de placement a risque). 

ARTICLE 32 : Ne sont pas consideres comme revenus distribues : 

1- l'amortissement du capital realise au moyen de fonds provenant de la cession 
d'elements d'actif ainsi que les remboursements d'apports en cas de reduction du 
capital. 

2- la distribution de la prime d'emission a ceux qui en ont fait apport. 

3- les sommes remboursees aux associes suite a la liquidation de la societe et 
portant sur leurs apports au capital ou sur un capital precedemment amorti ayant 
supporte l'impot ou sur des reserves capitalists depuis plus de cinq ans. 
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1.2 DETERMINATION DU REVENU NET 

ARTICLE 33 : Le revenu net est constitue par le montant brut des revenus 
distribues tels que definis aux articles 29, 30, 31 et 32 du present code. 

La plus-value prevue par le deuxieme paragraphe de Tarticle 3 et par Earticle 31 
bis du present code est egale a la difference entre le prix de cession ou de 
retrocession des titres ou des droits y relatifs d’une part, et leur valeur de 
souscription ou d’acquisition d’autre part et provenant des operations de cession 
ou de retrocession realisees au cours de l’annee precedant celle de Eimposition 
apres deduction de la moins-value resultant des operations susvisees. (AjouteArt. 
61-2 LF 2003-80 du 29/12/2003 - abroge et remplace Art. 8 decret-loi n°100 du 21 octobre 
2011 portant adaptation des avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital 
risque avec le champ d’intervention des societes d’investissement a capital risque et des 
fonds communs de placement a risque ) 

Le prix de cession ou de retrocession designe : 

- Le prix de cession pratique a la Bourse des Valeurs Mobilieres de Tunis 
a la date de la cession, et ce, pour les actions cotees en bourse, 

- Le prix de cession ou de retrocession declare dans le contrat ou celui 
redresse par les services fiscaux, et ce, en cas de preuve d’un accord ou 
d’un paiement d’un montant superieur au montant declare pour les 
operations de cession ou de retrocession des parts sociales ou des actions 
non cotees a la Bourse des Valeurs Mobilieres de Tunis et les operations 
de cession des parts des fonds prevus par la legislation les regissant ou de 
leur retrocession. 

Eventuellement, et sur demande de la partie la plus diligente, un recours a 
l’expertise peut etre fait sur la base d’une ordonnance du tribunal competent. 
(Ajoute Art20 LF 2015-53 du 25/12/2015) 

2. REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS 

2.1 DEFINITION 

ARTICLE 34 : Sont consideres comme revenus de capitaux mobiliers: 

1- les interets, les arrerages, les lots et primes de remboursement et autres 
produits des obligations, effets publics et autres titres d'emprunt 
negociables emis par l'Etat, les collectivites publiques locales, les 
etablissements publics, les associations de toute nature et les societes 
civiles et commerciales ; 
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2- les interets des creances ; 

3- les interets et les revenus des depots de sommes d’argent; (Modifie Art 16- 
2 LF 2015-53 du 25/12/2015) 

4- les interets et les remunerations des cautionnements ; (Modifie Art 66 LF 
2003-80 du 29/12/2003) 

5- les produits des comptes-courants ; 

6- les revenus des parts et le boni de liquidation du fonds commun de 
creances prevu par la loi n°2001-83 du 24 juillet 2001, portant 
promulgation du code des organismes de placement collectif. (AjouteArt 
27LF2001-123 du 28/12/2001) 

7- le benefice net des sukuk et leurs revenus ainsi que les produits de 
liquidation du fonds commun des sukuk prevu par la legislation les 
regissant. (AjouteArt 28 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

2.2 DETERMINATION DU REVENU NET 

ARTICLE 35 : Le revenu net est constitue par le montant brut des interets et 
tous autres produits ou avantages que le creancier pergoit au cours de l'annee 
precedant celle de l'imposition, a quelques periodes de temps qu’ils s'appliquent, 
sans distinction entre ceux afferents a ladite annee et ceux payes par anticipation 
ou a titre d'arrieres. 


VII. AUTRES REVENUS 
1. DEFINITION 

ARTICLE 36 : Les autres revenus sont constitues des revenus de source 
etrangere n'ayant pas ete soumis au paiement de l'impdt dans le pays d'origine. 

Font egalement partie de la categorie autre revenue : 

- les revenus realises des jeux de pari, de hasard et de loterie, 

- les revenus determines selon les depenses personnelles ostensibles et 
notoires et selon l’accroissement du patrimoine conformement aux 
dispositions de Earticle 43 du present code en cas de non realisation 
de revenus dans la categorie des benefices industriels et commerciaux 
ou des benefices des professions non commerciales ou des benefices 
de Texploitation agricole ou de peche. 


(AjouteArt 19-1 LF2015-53 du 25/12/2015) 
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2. DETERMINATION DU REVENU NET 

ARTICLE 37 : Le revenu net est constitue par les sommes effectivement pergues 
de l'etranger et par le montant brut provenant des jeux de pari, de hasard et de 
loterie et par le revenu determine selon les depenses personnelles ostensibles et 
notoires et selon l’accroissement du patrimoine. (Modifie Art 19-2 LF 2015-53 du 
25/12/2015) 

Le revenu net des traitements, salaires, pensions et rentes viageres est determine 
conformement aux dispositions de 1'article 26 du present code. (AjouteArt. 61 LF 
97-88 du 29/12/97). 

Nonobstant les dispositions du deuxieme paragraphe du present article le revenu 
net des pensions et rentes viageres est determine apres une deduction de 80% de 
son montant brut et ce, en cas de transfert desdites pensions et rentes viageres a 
un compte bancaire ou postal en Tunisie ou en cas de declaration de Eimportation 
des pensions et rentes viageres en question et a condition de joindre a la 
declaration annuelle de l’impot les justificatifs necessaires. (AjouteArt.35LF2006- 
85 du 25/12/2006). 


SOUS- SECTION II 
EXONERATIONS 

ARTICLE 38 : Ne sont pas soumis a l'impot: 

1. les rentes viageres et allocations temporaires accordees aux victimes 
d'accident de travail ou aux ayants droit; 

2. les rentes viageres servies en representation de dommages et interets en 
vertu d'un jugement pour la reparation d'un prejudice corporel; 

3. les traitements, salaires et indemnites servis par les Etats etrangers au 
profit du personnel detache aupres du gouvemement tunisien dans le 
cadre de la cooperation technique ; 

4. les allocations, indemnites et prestations servies sous quelle que forme 
que ce soit en application de la legislation relative a l'assistance, a 
l'assurance et a la securite sociale ; 

5. la gratification de fin de service dans les limites fixees dans le cadre de 
la legislation regissant le travail ou dans les limites des montants fixes 
dans le cadre des operations de licenciement de salaries pour des raisons 
economiques et approuvees par la commission de controle des 
licenciements ou par V inspection du travail ou fixees dans le cadre des 
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decisions de la commission d’assainissement et de restructuration des 
entreprises a participations publiques; (Modifie Art. 41 LF 2002-101 du 
17/12/2002) 

6. les allocations speciales destinees a couvrir les frais inherents a la 
fonction ou a l'emploi supportes par les salaries dans la mesure ou elles 
sont justifiees ; 

7. les interets de fepargne logement servis aux titulaires de contrats 
d'epargne logement. (Modifie Art. 30 LF 91-98 du 31/12/1991) 


8. les interets des depots et de titres en devises ou en dinars convertibles ; 

9. les interets des comptes courants ouverts entre industriels, commergants 
ou exploitants agricoles a la condition que les operations inscrites au 
compte courant se rattachent exclusivement a la profession. 

10. (Modifie Art.50 LF 94-127 du 26/12/1994 et Art. 23 LF 2001-123 du 28/12/2001 
et abroge Art. 19-2 LF 2013 -54 du 30/12/2013, (V) . 

11. l'indemnite d'expatriation, emoluments, indemnites et autres avantages 
regus par les salaries au titre de leur activite a fetranger a condition que 
l'employeur soit domicilie ou etabli en Tunisie et que l'activite se rapporte 
aux : 

- etudes techniques ou economiques ou sociales ou environnementales 
ou a l'assistance technique ; 

- travaux de construction, de montages, operations de maintenance ou 
activites de surveillance s'y rattachant. (Ajoute Art. 60 LF 97-88 du 
29/12/97). 

12. les interets des comptes d'epargne pour les etudes ouverts aupres des 
banques par les parents au profit de leurs enfants. 

Les conditions d'application de cette mesure seront fixees par decret (2) 
(Ajoute Art. 45 LF 98-111 du 28/12/98) 


(1) L’exoneration de l’impot, des benefices distribues est abrogee pour les operations de distribution des benefices 
realisees a partir du l cr janvier 2015. Les operations de distribution des benefices a partir des fonds propres 
figurant au bilan de la societe distributrice au 31 decembre 2013 restent exonerees de l’impot a condition de 
mentionner lesdits fonds dans les notes aux etats financiers deposes au titre de l’annee 2013. 

( 2) Decret n° 99-1923 du 31 aout 1999, portant fixation des conditions de ['exoneration des interets des « Comptes 
Epargne-Etudes ». 
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13. (Ajoute Art 46 LF 99-101 du 31/12/99 et abroge Art 15-18 loi n°2017-8 du 14 
fevrier 2017portant refonte du dispositif des avantages fiscaux) 

14 . les cotisations payees par les employeurs dans le cadre des contrats 
collectifs assurance-vie et des contrats de capitalisation vises au 
paragraphe 2 du paragraphe I de Particle 39 du present code. (Ajoute Art. 
47 LF 2001-123 du 28/12/2001 et modifie Art 24-5 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

15 . les interets ou benefices des comptes epargne pour rinvestissement 
prevu par Particle 39 bis du present code dans la limite de 4.000 dinars 
par an. (Ajoute Art.22 LF 2002-101 du 17/12/2002 et modifie Art 27 LF 2017-66 
du 18/12/2017) 

16 . les sommes payees dans le cadre de P execution des contrats d’assurance 
vises au paragraphe 2 du paragraphe I de Particle 39 du present code, a 
Pexception des sommes payees dans le cadre des contrats assurance-vie 
et des contrats de capitalisation en execution des obligations du 
souscripteur prevues par la legislation en vigueur. (Ajoute Art.44 LF 2003- 
80 du 29/12/2003 et modifie Art 24-6 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

17 . la plus-value prevue par le deuxieme paragraphe de Particle 3 et par 
Particle 31 bis du present code et relative aux titres et aux droits y relatifs 
ci-apres cites : 

les actions cotees a la Bourse des Valeurs Mobilieres de Tunis souscrites 
ou acquises avant le l er janvier 2011 ou les actions dans le cadre d’une 
operation d’introduction a la Bourse des Valeurs Mobilieres de Tunis; 
(Modifie Art.41-2 LF 2010-58 du 17/12/2010 abroge et remplace Art. 9-1 decret- 
loi n°100 du 21 octobre 2011 portant adaptation des avantages fiscaux relatifs au 
reinvestissement dans le capital risque avec le champ d’intervention des societes 
d’investissement a capital risque et des fonds communs de placement a risque) ; 

les actions cotees a la Bourse des Valeurs Mobilieres de Tunis souscrites 
ou acquises a partir du ler janvier 2011 lorsque leur cession ou 
retrocession a lieu apres Pexpiration de l’annee suivant celle de leur 
souscription ou de leur acquisition; (Ajoute Art.41-3 LF 2010-58 du 
17/12/2010- abroge et remplace Art. 9-1 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 
portant adaptation des avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans le 
capital risque avec le champ d’intervention des societes d’investissement a capital 
risque et des fonds communs de placement a risque) ; 

les actions des societes d’investissement a capital variable et les parts 
des fonds commun de placement en valeurs mobilieres prevus par 
Particle 10 du code des organismes de placement collectifs promulgue 
par la loi n°2001-83 du 24 juillet 2001^ abroge et remplace Art. 9-1 decret- 
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loi n°100 du 21 octobre 2011 portant adaptation des avantages fiscaux relatifs au 
reinvestissement dans le capital risque avec le champ d’intervention des societes 
d’investissement a capital risque et des fonds communs deplacement a risque); 

les parts des fonds d’amorgage prevus par la loi n°2005-58 du 18 juillet 
2005 et les parts des fonds communs de placement a risque prevus par 
1’article 22 ter du code des organismes de placement collectifs 
promulgue par la loi n°2001-83 du 24 juillet 2001 qui emploient leurs 
actifs dans la souscription aux parts de fonds d’amorgage susvises 
conformement a la legislation les regissantf abroge et remplace Art. 9-1 
decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 portant adaptation des avantages fiscaux 
relatifs au reinvestissement dans le capital risque avec le champ d’intervention 
des societes d’investissement a capital risque et des fonds communs de placement 
a risque)', 

les actions et les parts sociales cedees ou retrocedees pour le compte des 
tiers personnes physiques, par les societes d’investissement a capital 
risque souscrites ou acquises dans le cadre du paragraphe I de l'article 
77 du present code ainsi que les parts des fonds communs de placement 
a risque souscrites dans le cadre du paragraphe II du meme article 
lorsque la cession ou la retrocession a lieu apres 1’expiration de la 
cinquieme annee suivant celle de la souscription aux actions, aux parts 
sociales ou aux parts ou de leur acquisition, et ce, dans la limite de 50% 
de la plus value realisee ( abroge et remplace Art. 9-1 decret-loi n°100 du 21 
octobre 2011 portant adaptation des avantages fiscaux relatifs au reinvestissement 
dans le capital risque avec le champ d’intervention des societes d’investissement 
a capital risque et des fonds communs de placement a risque et modifie Art 15-4 
loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017 portant refonte du dispositif des avantages 
fiscaux)-, 

les actions et les parts sociales cedees ou retrocedees pour le compte des 
tiers personnes physiques, par les societes d’investissement a capital 
risque souscrites ou acquises dans le cadre du paragraphe III de l'article 
77 du present code et les parts des fonds communs de placement a 
risque souscrites dans le cadre du paragraphe IV du meme article; (Ajoute 
Art. 63 LF 2003-80 du 29/12/2003- abroge et remplace Art. 9-1 decret-loi n°100 
du 21 octobre 2011 portant adaptation des avantages fiscaux relatifs au 
reinvestissement dans le capital risque avec le champ d’intervention des societes 
d’investissement a capital risque et des fonds communs de placement a risque et 
modifie Art 15-4 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017 portant refonte du dispositif des 
avantages fiscaux ) ; 

les actions et les parts sociales objet d’apport au capital de la societe 
mere ou de la societe holding sous reserve de 1’engagement de la societe 
mere ou de la societe holding d’introduire ses actions a la bourse des 
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valeurs mobilieres de Tunis dans un delai ne depassant pas la fin de 
Tannee suivant celle de Texoneration. Ce delai est proroge d’une seule 
annee par arrete du Ministre des Finances sur la base d’un rapport 
motive du conseil du marche financier. ( Modifie Art. 9-2 decret-loi n°100 du 
21 octobre 2011 portant adaptation des avantages fiscaux relatifs au 
reinvestissement dans le capital risque avec le champ d’intervention des societes 
d’investissement a capital risque et des fonds communs de placement a risque). 

Le benefice de Texoneration est subordonne au depot, a l’appui de la 
declaration annuelle de l’impot relative a Tannee de Texoneration, de 
Tengagement precite vise par le conseil du marche financier. 

L’impot sur le revenu au titre de la plus-value ayant beneficie de Texoneration 
conformement aux dispositions du present paragraphe sera du, majore des 
penalites de retard exigibles conformement a la legislation en vigueur et ce, en 
cas de non depot par les beneficiaires de Texoneration aupres du centre ou du 
bureau de controle des impots competent, d’une attestation prouvant 
Tintroduction de la societe mere ou de la societe holding ayant beneficie de 
Tapport a la bourse des valeurs mobilieres de Tunis dans un delai ne depassant 
pas la fin du troisieme mois suivant Texpiration du delai susvise. 

Les penalites de retard ne seront pas exigibles en cas de presentation d’une 
attestation delivree par le conseil du marche financier prouvant que le non 
introduction de la societe mere ou de la societe holding a la bourse des valeurs 
mobilieres de Tunis est due a des motifs qui ne lui sont pas imputables. 

(Ajoute Art. 32 LF 2006-85 du 25/12/2006) 

18. la plus-value prevue par Tarticle 31 bis ou la plus-value prevue par le 
deuxieme paragraphe de Tarticle 3 du present code dans la limite de 10.000 
dinars par an. (Ajoute Art. 63 LF 2003-80 du 29/12/2003 et modifie Art. 41-7 LF 2010-58 
du 17/12/2010) 

18 bis. (Ajoute Art. 41-8 LF 2010-58 du 17/12/2010 et abroge Art. 9-3 decret-loi n°100 du 
21 octobre 2011 portant adaptation des avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans 
le capital risque avec le champ d’intervention des societes d’investissement a capital risque 
et des fonds communs de placement a risque). 

19. (Ajoute Art.13 LF 2006-85 du 25/12/2006 et abroge Art 15-6 loi n°2017-8 du 14 fevrier 
2017 portant refonte du dispositif des avantages fiscaux) 

20 (1) . Les revenus provenant de la location des terres agricoles reservees aux 
grandes cultures objet de contrats de location conclus pour une periode minimale 
de trois ans. 


Les dispositions du point 20 s’appliquent aux contrats en cours au l er janvier 2009 et selon les memes 
conditions et ce, pour les revenus relatifs a l’exercice 2008 et aux exercices ulterieurs restants du contrat. 
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Le benefice de cette exoneration est subordonne : 

- a 1’engagement du locataire, dans le contrat de location, de reserver la terre 
aux grandes cultures, 

- au depot, a l’appui de la declaration de Timpot sur le revenu d’une 
attestation delivree par les services regionaux competents du ministere 
charge de 1’agriculture attestant que la terre objet de la location a ete 
reservee aux grandes cultures conformement aux exigences de la rotation 
des cultures, au cours de l’exercice conceme par T exoneration. 

(Ajoute Art. 13-1 LF 2008-77 du 22/12/2008) 

21. les primes accordees dans le cadre des interventions du fonds national de 
l’emploi et les primes accordees par les entreprises dans le meme cadre (Ajoute 
Art.28-1 LF 2010-58 du 17/12/2010) 

22. les pensions mentionnees au decret-loi n°2011-97 du 24 octobre 2011 portant 
indemnisation des martyrs et blesses de la revolution du 14 janvier 2011. (Ajoute 
Art. 13 decret-loi n°2011-97 du 24/10/2011) 

23. (Ajoute Art.73-1 LF 2013-54 du 30/12/2013 et abroge Art. 14-5 LF 2016- 
78 du 17/12/2016). 

24. Les sommes provenant des jeux de paris mutuels sur les courses de chevaux 
et des concours de pronostics sportifs organises par les etablissements publics 
conformement a la legislation les regissant. (Ajoute Art 56-1 LF 2017-66 du 
18/12/2017) 


SOUS-SECTION III 
DEDUCTIONS COMMUNES 


ARTICLE 39 : 

I. L'impot sur le revenu est etabli sur la base du montant total des revenus nets 
determines conformement aux dispositions prevues par la section II du present 
chapitre et sous deduction des charges ci-apres lorsqu'elles n'entrent pas en 
compte pour 1'evaluation de l'une des categories de revenus: 

1- les arrerages des rentes payees a titre obligatoire et gratuit; 

2- Les primes payees par le souscripteur dans le cadre des contrats 
assurance-vie et des contrats de capitalisation dans la limite de 10.000 dinars par 
an, et ce, lorsque ces contrats comportent Tune des garanties suivantes : 
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- garantie d'un capital ou d’une rente au profit de l'assure, de son 
conjoint, de ses ascendants ou descendants d'une duree effective au 
moins egale a 8 ans, 

- garantie des unites de compte au profit de l'assure, de son conjoint, de 
ses ascendants ou descendants servies apres une duree minimale qui ne 
doit pas etre inferieure a 8 ans, 

- garantie d'un capital ou d’une rente en cas de deces au profit du 
conjoint, des ascendants ou des descendants. 

Les dispositions du present paragraphe s’appliquent aux primes assurance-vie 
payees par l'affilie dans le cadre des contrats collectifs d’assurance d’une duree 
d’affiliation effective egale au moins a huit ans (1) et sans que sa cotisation dans 
ces contrats soit inferieure a une cotisation minimale dont le taux est fixe par un 
arrete du Ministre des Finances (2) 

(Modifie Art.52 LF 97-88 du 29/12/97 ; Art.45 LF 2001-123 du 28/12/2001; Art. 23 LF 
2007-70 du 27/12/2007; Art 42-1 et 42-2 LF complementaire 2012-ldu 16/05/2012 ; Art 24- 
1 LF 2013-54 du 30/12/2013 et Art 2 7-3 LF 2017-66 du 18/12/2017) 

Le rachat du contrat d’assurance par le souscripteur aux contrats individuels ou 
l’affilie aux contrats collectifs avant 1’expiration de la periode de huit ans 
susvisee entraine le paiement de l’impot sur le revenu non acquitte en vertu des 
dispositions du present code majore des penalites dues conformement a la 
legislation en vigueur. Les penalites de retard ne sont pas dues lorsque le 
souscripteur aux contrats individuels ou l’affilie aux contrats collectifs precede 
au rachat du contrat d’assurance suite a la survenance d’evenements 
imprevisibles tels que definis par la legislation en vigueur ou apres 1’expiration 
d’une periode d’epargne minimale de 5 ans. 

(Modifie Art. 23-2 LF 2007-70 du 27/12/2007; Art 24-2 et 24-3 LF 2013-54 du 30/12/2013 
et Art 2 7-3 LF 2017-66 du 18/12/2017) 

Le rachat est subordonne a la production par l’interesse aupres de l'entreprise 
d’assurance d’une attestation delivree par les services du controle fiscal competents 
attestant que l’interesse a regularise sa situation fiscale au titre des primes 
d’assurance ayant beneficie de la deduction. A defaut l’entreprise d’assurance est 
tenue solidairement avec le souscripteur aux contrats individuels ou l’affilie aux 
contrats collectifs pour le paiement des montants exigibles. 

(Ajoute Art 61 LF 2004-90 du 31/12/2004 et modifie Art 24-2 LF 2013-54 du 30/12/2013) 


(1) Conformement aux dispositions de l’article 24-8 de la loi de finances 2014, ladite periode d’affiliation effective 
ne s’applique pas aux affiliations dans les contrats collectifs souscrits avant le ler janvier 2014, et ce, pour les 
affilies dont la periode d’affiliation dans lesdits contrats allant de la date d’affiliation a la date du depart a la 
retraite est inferieure a 10 ans. 

a ' Arrete du ministre de l'economie et des finances du 11 mars 2014, portant fixation du taux de la cotisation 
minimale payee par le salarie dans les contrats collectifs d'assurance -vie. 
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3- Les sommes payees au titre du remboursement des prets universitaires en 
principal et en interets. (AjouteArt. 46 LF 98-111 du 28/12/98) 

4- Les interets et les commissions payes au titre des prets relatifs a l’acquisition ou 
a la construction d’une seule habitation dont le cout d'acquisition ou de construction 
ne depasse pas 200.000 dinars. Ces dispositions s'appliquent aux operations 
d'acquisition ou de construction dans le cadre des contrats de vente Murabaha. 

Ces dispositions s'appliquent aux montants echus a partir du ler janvier 2016. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux personnes proprietaries d'une habitation a 
la date d'acquisition ou de construction d'une habitation dans le cadre des 
dispositions du present numero. 

(AjouteArt 39-1 LF 2009-71 du 21/12/2009 et modifie Art 26 LFC 2015-30 du 18 aout2015) 

5- Les cotisations payees par les travailleurs non-salaries affilies a Tun des regimes 
legaux de la securite sociale. (Ajoute Art 44 LF 2009-71 du 21/12/2009) 

II. En outre, sont deductibles de la base imposable les interets perqus par le 
contribuable au cours de l'annee au titre des comptes speciaux d'epargne ouverts 
aupres des banques, ou de la Caisse d'Epargne Nationale de Tunisie ou au titre 
des emprunts obligataires emis a partir du ler janvier 1992 dans la limite d'un 
montant annuel de cinq mille dinars (5000D) sans que ce montant n'excede trois 
mille dinars (3000D) pour les interets provenant des comptes speciaux d'epargne 
ouverts aupres des banques et aupres de la Caisse d'Epargne Nationale de 
Tunisie. (Modifie Art.30 LF 91-98 du 31/12/91 etArt. 13 LF2016-78 du 17/12/2016). 

III. (abroge Art 15-11 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017 portant refonte du dispositif des 
avantages fiscaux) 

III bis. (Abroge Art 15-11 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017 portant refonte du dispositif des 
avantages fiscaux) 

III Ter. (Abroge Art 15-11 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017portant refonte du dispositif 
des avantages fiscaux) 

IV. (Ajoute Art. 23 LF 2005-106 du 19/12/2005 et modifie Art. 19 LF 2008-77 du 
22/12/2008 et supprime Art. 1-3 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 portant adaptation des 
avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital risque avec le champ 
d’intervention des societes d’investissement a capital risque et des fonds communs de 
placement a risque) 
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V- Nonobstant les dispositions de Particle 12 bis de la loi n°89-114 du 30 
decembre 1989 portant promulgation du code de Pimpot sur le revenu des 
personnes physiques et de Pimpot sur les societes, sont deductibles de l’assiette 
de Pimpot sur le revenu, les deux tiers des revenus (1) provenant des activites ou 
des projets prevus aux premier et huitieme tirets du paragraphe 1 du quatrieme 
paragraphe du paragraphe I de Particle 49 du present code et la moitie des 
revenus (2) provenant des activites visees au paragraphe 2 prevu au meme 
quatrieme paragraphe et qui sont fixes sur la base d’une comptabilite conforme 
a la legislation comptable des entreprises. 

La deduction prevue au present paragraphe, s'applique selon les memes 
conditions aux revenus et aux benefices exceptionnels prevus au paragraphe I bis 
de l'article 11 du present code. 

(Modifie Art 15-1 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017portant refonte du dispositif des avantages 
fiscaux et Art 15 LF 2018-56 du 27/12/2018) 

V bis. (Ajoute Art.31 LF 2000-98 du 25/12/2000 et abroge Art 15-10 loi n°2017-8 du 14 
fevrier 2017 portant refonte du dispositif des avantages fiscaux) 

VI. (abroge Art 15-12 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017 portant refonte du dispositif des 
avantages fiscaux) 

VII. (Ajoute Art 47 LF 98-111 du 28/12/98 et abroge Art 15-12 loi n°2017-8 du 14 fevrier 
2017 portant refonte du dispositif des avantages fiscaux) 

VIII. Sous reserve des dispositions de Particle 12 bis de la loi n°89-l 14 du 30 
decembre 1989 portant promulgation du code de Pimpot sur le revenu des 
personnes physiques et de Pimpot sur les societes, sont deductibles du revenu 
imposable, les sommes deposees dans des comptes intitules « comptes epargne 
en actions » ouverts aupres d’un etablissement de credit ayant la qualite de 
banque ou aupres d’un intermediaire en bourse, pour la souscription ou 
Pacquisition d’actions admises a la cote de la bourse et de bons du tresor 
assimilables ou d’actions des societes d’investissement a capital variable ou de 
parts des fonds commun de placement en valeurs mobilieres prevus par Particle 
10 du code des organismes de placement collectifs promulgue par la loi n°2001- 
83 du 24 juillet 2001, dont le capital ou les actifs sont employes pour 
Pacquisition d’actions cotees en bourse et de bons du tresor assimilables. La 


^ Conformement aux dispositions de l’article 41 LF 2019, les entreprises en activite au 31 decembre 2018 et qui 
realisent des operations d’exportation, continuent a beneficier de la deduction des deux tiers des revenus 
provenant de l’exportation et ce, jusqu’au 31 decembre 2020. 

( 2> Conformement aux dispositions de l’article 18 LF 2019, cette deduction s’applique aux benefices realises a 
partir du l er janvier 2021 a declarer au cours de l’annee 2022 et des annees ulterieures. 
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deduction s’effectue dans la limite de 50.000 dinars par an. (Modifie Art 30 LF 
2001-123 du 28/12/2001 ; Art.45 LF 2003-80 du 29/12/2003 ; Art 4 du decret-loi n° 2011- 
28 du 18/04/2011 et Art. 13 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 portant adaptation des 
avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital risque avec le champ 
d’intervention des societes d’investissement a capital risque et des fonds communs de 
placement a risque). 

Le benefice de cet avantage est subordonne : 

- (Abroge Art. 46 LF 2003-80 du 29/12/2003) 

a la production lors du depot de la declaration annuelle de l'impot d'un 
certificat de depot delivre par l'etablissement aupres duquel est ouvert 
le compte d'epargne en actions, 

au non retrait des sommes deposees dans lesdits comptes pendant une 
periode de 5 ans a compter du premier janvier de l'annee qui suit celle 
du depot. 

Toute operation de retrait effectuee avant l'expiration de la periode susvisee 
entraine le paiement de l'impot du mais non acquitte, majore des penalites 
liquidees selon la legislation fiscale en vigueur. Les penalites de retard ne sont 
pas exigibles lorsque le retrait des sommes deposees intervient apres l’expiration 
de la troisieme annee qui suit celle du depot ou lorsque le retrait intervient suite 
a des evenements imprevisibles. 

La liste des evenements imprevisibles sera, a cet effet fixee, par arrete conjoint du 
ministre des finances, du ministre de la sante publique et du ministre des affaires 
SOciales (1) . (AjouteArt. 31 LF 2001-123 du 28/12/2001) 

Dans ce cas, les delais de prescription prevus par Particle 72 (2) du present code 
commencent a courir a partir du premier janvier de l'annee qui suit celle au cours 
de laquelle a eu lieu de retrait des sommes deposees. 

L'impot sur le revenu qui a fait l'objet d'une exoneration est du par l'etablissement 
aupres duquel le compte est ouvert dans le cas ou les sommes n'ont pas ete 
utilisees aux fins pour lesquelles elles ont ete deposees et selon les conditions 
relatives a la gestion des comptes precites, majore des penalites liquidees selon 
la legislation fiscale en vigueur. 


Arrete des ministres des finances, de la sante publique, des affaires sociales du 31/08/2002 
<21 Les dispositions de l'article 72 du code ont ete abrogees et remplacees par les dispositions de l’article 19 du code des droits et 
procedures fiscaux 
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Dans ce cas, les delais de prescription prevus par l'article 72 (1) du present code 
commencent a courir a partir du premier janvier de l'annee qui suit celle au 
cours de laquelle les sommes n'ont pas ete utilisees aux fins pour lesquelles elles 
ont ete deposees ou au cours de laquelle les conditions relatives a la gestion des 
comptes precites n'ont pas ete respectees. 

Les conditions d'ouverture des comptes susvises et les conditions de leur gestion, 
et l'utilisation des sommes et titres qui y sont deposes sont fixees par decret (2) . 
(Ajoute art. 4 loi 99-92 du 17/08/99 relative a la relance du marche financier). 

IX. (Ajoute art. 43 LF 99-101 du 31/12/99 et abroge Art 15-12 loi n°2017-8 du 14 fevrier 
2017portant refonte du dispositif des avantages fiscaux) 

X. Nonobstant les dispositions du paragraphe 5 de l'article 12 du present code, 
sont deductibles de l'assiette soumise a l'impot sur le revenu les dons et 
subventions accordes au profit du Fonds National de l'Emploi. (Ajoute art. 15 LF 
99-101 du 31/12/99) 

XI. (Ajoute Art 55 LF 2000-98 du 25/12/2000 et abroge Art 15-12 loi n°2017-8 du 14 fevrier 
2017 portant refonte du dispositif des avantages fiscaux) 

ARTICLE 39 bis : 

Sous reserve des dispositions de l’article 12 bis de la loi n°89-114 du 30 
decembre 1989 portant promulgation du code de l’impot sur le revenu des 
personnes physiques et de l’impot sur les societes, les montants deposes par les 
personnes physiques dans des comptes-epargne pour l’investissement ouverts 
aupres de la Caisse d’Epargne Nationale de Tunisie ou aupres d’un etablissement 
de credit ayant la qualite de banque, sont deductibles de l’assiette de l’impot sur 
le revenu au titre de l’annee de depot dans la limite de 50.000 dinars par an. 

Les montants deposes dans les comptes prevus au paragraphe ci-dessus ainsi que 
les interets ou les benefices y afferents doivent etre bloques et ne peuvent etre 
retires que pour la realisation de nouveaux projets individuels, par le titulaire du 
compte ou par ses enfants, eligibles aux avantages fiscaux prevus par la 
legislation en vigueur ou pour la souscription au capital initial d’entreprises 
ouvrant droit a deduction des revenus ou benefices reinvestis conformement a la 
legislation en vigueur relative a 1’incitation a l’investissement. 


*9 Les dispositions de l'article 72 du code ont ete abrogees et remplacees par les dispositions de Particle 19 du code des droits et 
procedures fiscaux 

Decret n°99-2773 du 13 decembre 1999 relatif a la fixation des conditions d'ouverture « des comptes epargne en actions » des conditions 
de leur gestion et de l'utilisation des sommes et titres qui y sont deposes tel que modifie par le decret n°2002-1727 du 29 juillet 2002 et 
decret n°2005-1977 du 11 juillet 2005. 
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Les montants deposes dans les comptes epargne pour l’investissement, y compris 
les interets ou les benefices y afferents, doivent etre utilises au plus tard le 31 
decembre de l’annee qui suit l’expiration de la periode de l’epargne. Toute 
operation de retrait des fonds pour une raison autre que la realisation des projets 
prevus par le present article ou tout projet realise apres V expiration de la periode 
susvisee, entraine le paiement de l’impot du et non acquitte au titre des montants 
deposes y compris les interets ou les benefices y afferents majore des penalites 
calculees conformement a la legislation fiscale en vigueur. Les penalites de retard 
ne seront pas exigibles lorsque le retrait des montants deposes a lieu suite a la 
survenance d’evenements imprevisibles tels que definis par la legislation en 
vigueur. 

L’emploi des montants deposes dans les comptes epargne pour finvestissement 
pour la realisation de projets ou pour la souscription au capital d’entreprises 
n’ouvre pas droit a la deduction prevue par la legislation fiscale au titre du 
reinvestissement des revenus. 

(Modifie Art 27 LF 2017-66 du 18/12/2017) 

Les conditions d’ouverture et de fonctionnement des comptes epargne pour 
l’investissement, les modalites de leur gestion, ainsi que la periode de l’epargne, 
sont fixees par arrete du ministre des finances (1) . (Ajoute Art.21 LF 2002-101 du 
17/12/2002) 

ARTICLE 39 ter : (Ajoute Art. 3 loi 2005-59 du 18 juillet 2005, portant dispositions 
fiscales tendant a Vencouragement a la creation des fonds d’amorgage) 

Nonobstant les dispositions de l’article 12 bis de la loi n°89-l 14 du 30 decembre 
1989, portant promulgation du code de l’impot sur le revenu des personnes 
physiques et de l’impot sur les societes, sont deductibles de l’assiette de l’impot, 
les revenus reinvestis dans 1’acquisition des parts de fonds d’amorgage prevus 
par la loi n°2005-58 du 18 juillet 2005 et des parts des fonds communs de 
placement a risque prevus par l’article 22 ter du code des organismes de 
placement collectifs promulgue par la loi n°2001-83 du 24 juillet 2001 qui 
emploient leurs actifs dans la souscription aux parts de fonds d’amorgage 
conformement a la legislation les regissant. 

(modifie Art. 3-1 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 portant adaptation des avantages 
fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital risque avec le champ d’intervention des 
societes d’investissement a capital risque et des fonds communs de placement a risque). 


^ Arrete du Ministre des Finances du 24 avril 2003 fixant les conditions d’ouverture et de fonctionnement des comptes 
epargne pour l’investissement, ainsi que les modalites de leur gestion et la periode de l’epargne. 
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La deduction est subordonnee a : 

la tenue d’une comptabilite conforme a la legislation comp table des 
entreprises pour les personnes qui exercent une activite commerciale ou 
une profession non commerciale, telle que definie par le present code. 

La presentation a l’appui de la declaration annuelle de l’impot sur le revenu 
de l’annee de la deduction d’une attestation de souscription et de paiement 
des parts delivree par les gestionnaires des fonds. {modifie Art. 3-2 decret-loi 
n°100 du 21 octobre 2011 port ant adaptation des avantages fiscaux relatifs au 
reinvestissement dans le capital risque avec le champ d’intervention des societes 
d’investissement a capital risque et des fonds communs de placement a risque). 

En cas de non-utilisation des actifs du fonds aux fins prevues par la legislation 
susvisee relative auxdits fonds, dans les delais et selon les conditions fixees par 
la legislation en vigueur, le beneficiaire de la deduction sera tenu solidairement 
avec le gestionnaire du fonds du paiement de l’impot sur le revenu au titre des 
montants reinvestis dans 1’acquisition des parts du fonds qui n’a pas ete paye en 
vertu des dispositions du present paragraphe majore des penalties de retard 
exigibles conformement a la legislation en vigueur. 

ARTICLE 39 quater : (Ajoute Art 14 LF 2006-85 du 25/12/2006 portant 
encouragement de la transmission des entreprises) 

I. Sous reserve des dispositions de 1’article 12 bis de la loi n°89-114 du 30 
decembre 1989 portant promulgation du code de l’impot sur le revenu des 
personnes physiques et de l’impot sur les societes, les personnes physiques qui 
acquierent des entreprises dans le cadre du paragraphe II de 1’article 11 bis du 
present code beneficient de la deduction des revenus ou benefices reinvestis a 
cette fin et ce dans la limite des revenus ou des benefices soumis a l’impot sur le 
revenu de l’annee de 1’acquisition. 

La deduction est accordee sur la base d’une decision du Ministre des Finances 
ou de toute personne deleguee par le Ministre des Finances a cet effet. 

Le benefice de la deduction est subordonne a : 

- l’exercice, par l’entreprise cedee, de son activite dans des secteurs prevus 
par le chapitre IV du present code, 

- la poursuite de 1’exploitation de l’entreprise cedee par l’entreprise 
cessionnaire pendant une periode de 3 ans au moins a compter du premier 
janvier de l’annee qui suit celle de 1’acquisition, 
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- la tenue d’une comptabilite conforme a la legislation comptable des 
entreprises pour les personnes physiques realisant des revenus dans la 
categorie des benefices industriels et commerciaux ou dans la categorie 
des benefices des professions non commerciales, 

- fenregistrement des actifs acquis au bilan de l’entreprise cessionnaire de 
l’annee concernee par la deduction, 

- la production a l’appui de la declaration annuelle de l’impot de l’annee de 
la deduction d’un etat des elements acquis dans le cadre du paragraphe II 
de l’article 11 bis precite comportant notamment la valeur d’acquisition 
et d’une copie de la decision du Ministre des Finances precitee 

Le beneficiaire de la deduction est tenu du paiement de l’impot non acquitte au 
titre des montants reinvests majore des penalties de retard exigibles 
conformement a la legislation en vigueur et ce, en cas d’arret de Fexploitation de 
l’entreprise acquise avant Fexpiration des trois annees suivant celle de la 
deduction. Ces dispositions ne s’appliquent pas en cas d’arret de Fexploitation 
pour des motifs qui ne sont pas imputables au beneficiaire de la deduction, fixee 
par decret. (1) 

(Modifie Art 15-7,15-8 et 15-9 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017portant refonte du dispositif 
des avantages fiscaux) 

L’avantage fiscal prevu par le present article n'est pas accorde aux operations de 
souscription destinees a l’acquisition de terrains. (Ajoute Art 37-1 LF 2017-66 du 
18/12/2017) 

II. (abroge Art 15-6 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017 portant refonte du dispositif des 
avantages fiscaux) 

Article 39 quinquies : (Ajoute Art 46-1 LF 2009-71 du 21/12/2009- abroge et remplace 
Art. premier -2 decret-loi n °100 du 21 octobre 2011 portant adaptation des avantages fiscaux 
relatifs au reinvestissement dans le capital risque avec le champ d’intervention des societes 
d’investissement a capital risque et des fonds communs de placement a risque et modifie Art 
15-15 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017 portant refonte du dispositif des avantages fiscaux) 

Le benefice de la deduction prevue par les articles 39 ter et 77 du present code 
est subordonne, a la satisfaction outre des conditions prevues par les deux articles 
susvises, des conditions suivantes : 


Decret n°2007-1266 du 21 mai 2007, relatif a la fixation des motifs de l’arret de l’activite non imputables a 
l’entreprise. 
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la non cession des actions, des parts sociales ou des parts des fonds qui 
ont donne lieu au benefice de la deduction, avant la fin des deux annees 
suivant celle de la liberation ou de l’emploi du capital souscrit ou des 
parts souscrites, 

la non stipulation dans les conventions signees avec les promoteurs des 
projets de garanties en dehors des projets ou de remunerations qui ne 
sont pas liees aux resultats du projet objet de foperation d’intervention 
de la societe d’investissement a capital risque, 

l’intervention des societes ou des fonds dans le cadre d’operations 
d’investissement prevues par la legislation en vigueur, 

1’affectation des benefices ou des revenus reinvestis dans un compte 
special au passif du bilan non distribuable sauf en cas de cession des 
actions, des parts sociales ou des parts des fonds ayant donne lieu au 
benefice de la deduction, et ce, pour les personnes soumises legalement 
a la tenue d’une comptabilite conforme a la legislation comptable des 
entreprises. 

ARTICLE 39 sexies : (AjouteArt 19 LF 2010-58du 17/12/2010 et modifie Art 8-3 LFC 
2014-54 du 19/08/2014 et abroge Art 15-13 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017portant refonte 
du dispositif des avantages fiscaux) 

ARTICLE 39 septies : (Ajoute Art. premier-1 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 
portant adaptation des avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital risque 
avec le champ d’intervention des societes d’investissement a capital risque et des fonds 
communs de placement a risque et abroge Art 15-14 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017 portant 
refonte du dispositif des avantages fiscaux) 

ARTICLE 40 : 

I. Sur le montant de ses revenus nets, le chef de famille tel que defini a l'article 
5 du present code a droit a une deduction de 300 dinars. (Modifie Art 54-1 LF 2017- 
66 du 18/12/2017) 

II. II a aussi droit, a une deduction supplemental au titre des quatre premiers 
enfants a sa charge de 100 dinars au titre de chaque enfant. (Modifie Art 54-2 LF 
2017-66 du 18/12/2017) 

Sont consideres comme etant a la charge du contribuable, a la condition de 
n'avoir pas de revenus distincts de ceux qui servent de base a fimposition de ce 
dernier, ses enfants ou les enfants adoptes ages de moins de 20 ans au l er janvier 
de l'annee d'imposition. 
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III. La deduction visee au paragraphe II du present article est portee a : 

- 1000 dinars par enfant poursuivant des etudes superieures sans benefice 
de bourse et age de moins de 25 ans au l er janvier de l'annee 
d'imposition. (Modifie Art. 40-1 LF 2009-71 du 21/12/2009 et Art 94-1 LF 
2013-54 du 30/12/2013) 

- 2000 dinars par enfant infirme quels que soient son age et son rang. 
(Modifie Art 50 LF 2004-90 du 31/12/2004, Art. 40-2 LF 2009-71 du 21/12/2009, 
Art 94-2 LF 2013-54 du 30/12/2013 et Art 55 LF 2017-66 du 18/12/2017) 

TV. En outre, tout contribuable a droit a une deduction au titre de chaque parent 
a charge dans la limite de 5% du revenu net soumis a l'impot avec un maximum 
de 150 dinars par parent a charge, a la double condition que: 

- le montant deductible figure sur la declaration des revenus du 
beneficiaire de la pension qui doit etre deposee concomitamment avec 
celle de finteresse ; 

- le revenu du ou des parents a charge, augmente du montant de la 
deduction, n'excede pas le salaire minimum interprofessionnel garanti; 

Lorsque la charge des parents est assuree par plus d'un enfant, le montant de la 
deduction est reparti entre tous les enfants. 

V. (Ajoute Art 49 LF 2004-90 du 31/12/2004, modifie Art. 39-2 LF 2009-71 du 21/12/2009 
et abroge Art 73-2 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

ARTICLE 41 : L'impot sur le revenu ne constitue pas une charge deductible 
pour la determination du revenu imposable. 

SOUS-SECTION IV 

EVALUATIONS FORFAIT AIRES 
DU REVENU IMPOSABLE 

1. EVALUATION BASEE SUR LES ELEMENTS 
DE TRAIN DE VIE 


ARTICLE 42 : 

I. Sauf justification contraire et en cas de disproportion marquee entre le train de 
vie d'un contribuable et les revenus qu'il declare, le revenu global imposable ne 
peut etre inferieur a une somme forfaitaire determinee en appliquant a certains 
elements de train de vie des contribuables le bareme figurant a l'annexe I du 
present code. 



68 


La disproportion marquee entre le train de vie d'un contribuable et les revenus 
qu'il declare est etablie lorsque la somme forfaitaire, qui resulte de Implication 
des dispositions de ce paragraphe, excede d'au moins 40%, pour l'annee de 
l'imposition et l'annee precedente, le montant du revenu net global declare. 

Pour 1'application des dispositions qui precedent, la valeur locative reelle est 
determinee soit au moyen des baux ecrits ou des declarations de locations 
verbales dument enregistrees, soit par comparaison avec d'autres locaux dont le 
loyer aura ete regulierement constate ou sera notoirement connu. 

II. Les elements, dont il est fait etat pour la determination de la base d'imposition 
d'un contribuable, comprennent ceux des personnes considerees comme etant a 
sa charge lorsque ces dernieres ne declarent pas de revenu propre. 

III. Lorsque le contribuable dispose simultanement d'au moins de trois elements 
caracteristiques de train de vie, le revenu forfaitaire correspondant a la possession 
de ces elements est majore de 25%. 

Ce revenu est majore de 40% lorsque le nombre de ces elements est de 4 ou plus. 

IV. Les revenus expressement exoneres ainsi que ceux du conjoint sont, en cas 
d'imposition forfaitaire, deduits de la base imposable determinee en application 
des dispositions qui precedent. 

2. EVALUATION SELON LES DEPENSES 
PERSONNELLES, OSTENSIBLES ET NOTOIRES 
ET SELON L'ACCROIS SEMENT DU PATRIMOINE. 

ARTICLE 43 (1) : L’evaluation forfaitaire selon les depenses personnelles 
ostensibles et notoires ou selon l’accroissement du patrimoine est applicable a 


^ Conformement aux dispositions de l’article 14 de la loi de finances 2016, les dispositions de cet article ne s’appliquent 
pas aux : 

- montants souscrits au capital initial ou a son augmentation des entreprises qui realisent des investissements ou aux 
montants employes dans la creation de projets individuels dans des secteurs ou des activites ouvrant droit au benefice des 
avantages fiscaux conformement a la legislation en vigueur. Le benefice de cette mesure est subordonne a : 

•la non reduction du capital souscrit pendant une periode de 5 ans a partir du ler Janvier de l’annee qui suit celle de la 
liberation du capital souscrit sauf cas de reduction pour resorption des pertes ; 

•la non cession des actions ou des parts sociales objet de l’operation de souscription ou des projets individuels susvises 
avant la fin des deux annees suivant celle de la liberation du capital souscrit ou celle de l’emploi des montants. 

- montants deposes dans des comptes epargne en actions ou dans des comptes epargne pour investissement prevus par le 
code de l’impot sur le revenu des personnes physiques et de l’impot sur les societes. Ces montants sont soumis aux 
conditions et aux dispositions prevues par la legislation en vigueur regissant ces comptes. 

Les dispositions de l’article 14 de la loi de finances 2016 s’appliquent aux montants liberes ou deposes jusqu’au 31 
decembre 2016. 

Les montants vises par les dispositions de l’article 14 de la loi de finances 2016, n’ouvrent pas droit au benefice des 
avantages fiscaux au titre du reinvestissement des revenus et des benefices prevus par la legislation en vigueur. 



69 


tout contribuable tant qu’il n’a pas justifie des origines de fmancement de ses 
depenses ou de raccroissement de sa fortune. 

Sont acceptees, pour la justification de ces depenses ou de raccroissement du 
patrimoine, les revenus imposables realises durant la periode prescrite et ayant 
ete declares et dont l’impot a ete paye avant le premier janvier de l’annee au titre 
de laquelle est appliquee revaluation forfaitaire precitee et ce tant qu’il n’a pas 
ete justifie de l’utilisation de ces revenus dans d’autres acquisitions. 

(Modifie Art. 59 LF 2006-85 du 25/12/2006) 

Cette procedure est utilisee lorsque le montant de cette evaluation, augmente des 
frais de subsistance et compte tenu du train de vie de l'interesse depasse son 
revenu declare lequel est determine selon le meme procede retenu en matiere 
d'imposition forfaitaire en fonction des elements de train de vie. 

SECTION III 

TAUX ET BAREME DE LTMPOT 


ARTICLE 44 : 

I. Pour le calcul de l'impot sur le revenu, il est fait application de la regie 
d'arrondissement des chiffres de maniere a decompter la fraction du dinar comme 
un dinar entier conformement au bareme suivant: 


Bareme de l’impot sur le revenu 


Tranches 

Taux 

Taux effectif a la limite 
superieure 

0 a 

5.000 Dinars 

0% 

0% 

5.000,001 a 

20.000 Dinars 

26% 

19,50 % 

20.000,001 a 

30.000 Dinars 

28% 

22,33 % 

30.000,001 a 

50.000 Dinars 

32% 

26,20 % 

Au-dela de 

50.000 Dinars 

35% 

- 


(Modifie Art 14-1 LF2016-78 du 17/12/2016) 


II. L’impot annuel calcule conformement aux dispositions du present code et 
selon les conditions du premier paragraphe du present article ne peut etre 
inferieur, pour les activites commerciales et les activites non commerciales, a un 
minimum d’impot egal a : 

- 0,2% du chiffre d’affaires ou des recettes brutes avec un minimum egal a 


Le non-respect de ces dispositions donne lieu au paiement de l’impot sur le revenu au titre des montants ayant beneficie 
de la mesure majore des penalites de retard exigibles conformement a la legislation fiscale en vigueur. 
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300 dinars, exigible meme en cas de non realisation d’un chiffre d’affaires. 
L’impot annuel exigible ne doit pas etre inferieur, pour les personnes visees 
au paragraphe II de 1’article 22 du present code et qui exercent une activite 
ayant un similaire dans le secteur public, a l’impdt exigible par les 
personnes exergant la meme activite et selon le meme grade dans ledit 
secteur. Ces dispositions s’appliquent sur les resultats realises a compter de 
la quatrieme annee d’activite suivant celle du depot de la declaration 
d’existence et sur les resultats realises a compter du ler janvier 2015 pour 
les personnes dont la periode d’activite depasse les quatre annees a ladite 
date. ( Modifie Art.10 LFC 2014-54 du 19/08/2014 et Art 16-1 LF 2018-56 du 
27/12/2018) 

- 0,1% du chiffre d’affaires ou des recettes dont les revenus en provenant 
beneficient d’une deduction de deux tiers (1) ou de la moitie (2) conformement 
aux dispositions du present code et du chiffre d’affaires realise par les 
etablissements de sante pretant la totalite de leurs services au profit des non 
residents, prevus par la loi n° 2001 -94 du 7 aout 2001, et provenant de leurs 
operations avec les non residents ou realise de la commercialisation de 
produits ou de services soumis au regime de l’homologation administrative 
des prix et dont la marge beneficiaire brute ne depasse pas 6% 
conformement a la legislation et aux reglementations en vigueur, avec un 
minimum egal a 200 dinars exigible meme en cas de non realisation de 
chiffre d’affaire. (Modifie art 2-2 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017portant refonte du 
dispositif des avantages fiscaux et Art 16-2 LF 2018-56 du 27/12/2018) 

Le minimum d’impot ne s’applique pas aux entreprises nouvelles durant la 
periode de realisation du projet sans que cette periode depasse dans tous les 
cas trois ans a compter de la date du depot de la declaration d’existence 
prevue a l’article 56 du present code. 

Le minimum d’impot s’applique aux entreprises en cessation d’activite et qui 
n’ont pas depose la declaration prevue par le paragraphe I de l’article 58 du 
present code. 

Le minimum d’impot vise par le present paragraphe est majore de 50% en 
cas de paiement apres un mois de 1’expiration des delais legaux. 

Les dispositions du present paragraphe ne s’appliquent pas aux entreprises 
qui beneficient de la deduction totale de leurs benefices ou revenus provenant 
de 1’exploitation, et ce, durant la periode qui leur est impartie par la 
legislation en vigueur. 


n> Conformement aux dispositions de l’article 41 LF 2019, le minimum d’impot au taux de 0.1% s’applique au 
chiffre d’affaires ou aux recettes provenant de l’export et realises jusqu’au 31 decembre 2020. 

(2> Conformement aux dispositions de l’article 18 LF 2019, le minimum d’impot au taux de 0.1% s’applique au 
chiffre d’affaires ou aux recettes realises a partir du l cr janvier 2021 a declarer au cours de l’annee 2022 et des 
annees ulterieures. 
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(Modifie Art. 45 LF 97-88 du 29/12/97, modifie et complete Art.42 LF 2005-106 du 
19/12/2005 et modifie Art .38 -1 LF 2010 -58 du 17/12/2010, Art.48-1 LF 2013-54 du 
30/12/2013) 

III. Par derogation aux dispositions des paragraphes I et II du present article : 

1- la plus-value visee au paragraphe 2 de Particle 27 du present code est soumise 
au taux de : 

- 15% lorsque la cession intervient au cours de la periode de cinq ans a 
compter de la date de possession. 

- 10% lorsque la cession intervient apres cinq ans a compter de la date de 
possession. 

(Modifie Art.47LF2012-27du 29/12/2012) 

Le taux de 10% s’applique a la plus-value provenant de la cession de biens herites 
quelle que soit la periode de detention. (Ajoute Art 60-3 LF 2004-90 du 31/12/2004 et 
modifie Art.47- 3 LF 2012-27 du 29/12/2012) 

2- La plus-value visee au paragraphe 3 de Particle 27 du present code est soumise 
au taux de : 

- 25% lorsque la vente est faite aux agences foncieres, touristique, industrielle 
et de Phabitat ou a la societe nationale immobiliere de Tunisie ou a la societe 
de promotion des logements sociaux ou a des personnes qui s'engagent dans 
le contrat de cession a reserver les terres objet de la cession pour 
Pamenagement d'une zone industrielle conformement a la legislation en 
vigueur, durant les cinq annees qui suivent la date d'acquisition. En cas de 
non-respect de ces conditions, Pacquereur supporte la difference entre l'impot 
du au taux de 50% et l'impot paye, ainsi que les penalites exigibles 
conformement a la legislation fiscale en vigueur. 

- 50% dans les autres cas. 

L'impot paye au titre de ces plus-values est liberatoire de l'impot sur le revenu. 
(Modifie Art. l er Loi n° 98-73 du 4/8/98 portant simplification des procedures fiscales et 
reduction des taux de I’impdt). 

3- La plus-value visee aux deuxieme et troisieme alineas de 1’article 33 du present 
code est soumise a l’impot sur le revenu au taux de 10% de son montant. (Ajoute 
Art 62 LF 2003-80 du 29/12/2003 et modifie Art. 41-9 LF. 2010-58 du 17/12/2010). 

IV. (AbrogeArt. 37-1 LF. 2010-58 du 17/12/2010) 
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SECTION IV 

REGIME FORFAITAIRE DE L’IMPOT SUR LE REVENU 

(Ajoute Art. 32 LF. 2010-58 du 17/12/2010) 

SOUS- SECTION I 

CHAMP DUPLICATION DU REGIME FORFAITAIRE 
DE L’IMPOT SUR LE REVENU ET CONDITIONS D’ELIGIBILITE 

ARTICLE 44 bis : Sont soumises a l'impdt sur le revenu selon le regime forfaitaire 
d'imposition, les entreprises individuelles qui realisent des revenus de la categorie 
des benefices industriels et commerciaux dans le cadre d’un etablissement unique, 
lorsqu'il s'agit d'entreprises : 

Non importatrices, 

Non remunerees par des commissions, a Texception des personnes visees au 
quatrieme tiret du paragraphe « g » du paragraphe I de l’article 52 du present 
code, (Modifie Art 30-2 LF 2014-59 du 26 decembre 2014) 

Ne fabricant pas de produits a base d'alcool, 

N'exergant pas l'activite de commerce de gros, 

Ne possedant pas plus d'un vehicule de transport en commun de personnes 
ou de transport de marchandises dont la charge utile ne depasse pas 3 tonnes 
et demi, 

Dont les exploitants ne realisent pas des revenus de la categorie des Benefices 
des professions non commerciales, 

Non soumises a la taxe sur la valeur ajoutee selon le regime reel, 

N’ayant pas ete soumises a fimpot sur le revenu des personnes physiques 
selon le regime reel suite a une verification fiscale, 

Dont le chiffre d’affaires annuel n’excede pas 100 mille dinars. (Modifie Art 
17-1 LF 2015-53 du 25/12/2015) 

Ce regime est accorde pour une periode de 4 ans a compter de la date du depot de 
la declaration d’existence prevue par l’article 56 du present code renouvelable en 
cas de presentation des donnees necessaires concemant l’activite prevues par le 
paragraphe V de l’article 59 du present code et qui justifient l’eligibilite au benefice 
dudit regime. 

Pour le calcul de la periode de 4 ans, les entreprises exergant au l ei janvier 2016 sont 
considerees creees a cette date. 

(Abroge et remplace Artl 7-2 LF 2015-53 du 25/12/2015 et modifie Art 16-3 LF 2017-66 du 
18/12/2017) 

Sont exclues du benefice de ce regime les entreprises qui exercent dans les zones 
communales conformement aux limites territoriales des communes en vigueur 
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avant le l er janvier 2015 des activites qui sont fixees par decret (1) . (Ajoute Art.45-1 LF 
2013-54 du 30/12/2013 et modifieArt 16-2 LF 2017-66 du 18/12/2017) 

SOUS-SECTION II 

TARIF DE L’IMPOT FORFAITAIRE 

ARTICLE 44 ter : L’impdt forfaitaire est determine sur la base du chiffre 
d’affaires annuel comme suit: 

- 200 dinars par an pour les entreprises implantees dans les zones communales 
conformement aux limites territoriales des communes en vigueur avant le l er 
janvier 2015, ce montant est reduit de 50% pour les entreprises implantees 
dans les autres zones, et ce, pour le chiffre d’affaires egal ou inferieur a 10 
mille dinars. 

- 3% pour le chiffre d’affaires entre 10 mille dinars et 100 mille dinars. 

(Modifie Art.45-2 LF 2013-54 du 30/12/2013 et Art 17-3 LF 2015-53 du 25/12/2015 et Art 
16-1 LF 2017-66 du 18/12/2017) 

L’impot du conformement aux dispositions du present article est majore de 50% en 
cas de depot de la declaration annuelle de l’impot apres 30 jours de 1’expiration des 
delais legaux. (Ajoute Art.45-3 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

ARTICLE 44 quater : L'impot forfaitaire est liberatoire de la taxe sur la valeur 
ajoutee au regime reel, de l’impot sur le revenu au titre des benefices industriels et 
commerciaux et il comprend la taxe sur les etablissements a caractere industriel, 
commercial ou professionnel. Toutefois, il est deductible de l’impot sur le revenu 
ou de la taxe sur la valeur ajoutee pour les personnes qui sont classees dans le regime 
reel suite a une verification fiscale. 

ARTICLE 44 quinquies : Nonobstant les dispositions de l’article 44 ter du present 
code, l’impot annuel sur le revenu au titre des benefices industriels et commerciaux 
est determine en cas de cession par les personnes soumises au regime forfaitaire, du 
fonds de commerce, sur la base du bareme de l’impot sur le revenu prevu par le 
paragraphe I de l’article 44 du present code sans que l’impot du sur cette base ne 
soit inferieur a l’impot forfaitaire du selon le chiffre d’affaires. 


) Decret n°2014-2939 du 1 aout 2014, portant fixation de la liste des activites exercees par les entreprises dans les 
zones communales exclues du benefice du regime forfaitaire prevu par farticle 44 bis du code de l’impot sur le revenu 
des personnes physiques et de l’impot sur les societes. 
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Le benefice soumis a l’impdt est determine dans ce cas sur la base de la difference 
entre les recedes et les depenses relatives a l’annee concemee, augmentee de la plus 
value de cession du fonds de commerce. 

SOUS-SECTION III 

MESURES DE RETRAIT DU REGIME FORFAITAIRE 


ARTICLE 44 sexies : Le regime forfaitaire est retire par decision motivee du 
directeur general des impots ou du chef du centre regional de controle des impots, 
et ce dans le cas de non respect de l'une des conditions prevues a f article 44 bis du 
present code autre que celle relative au chiffre d'affaires. (ModifieArt 38 LF 2015-53 
du 25/12/2015) 

La decision de retrait est notifiee a l'interesse selon les procedures en vigueur 
concemant la notification de l'arrete de taxation d'office. 

Le contribuable est tenu au respect des obligations fiscales pour le regime reel a 
partir du l ei janvier de l'annee qui suit celle du retrait. 

Le contribuable peut exercer un recours motive contre la decision de retrait 
conformement aux procedures relatives a l'arrete de taxation d'office, la decision 
devant etre rendue dans un delai de trois mois a partir de la date d'enrolement de 
l'affaire devant le tribunal de premiere in s tance. 

Le recours n'est pas suspensif de l'execution de la decision de retrait. 
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CHAPITRE II 

IMPOT SUR LES SOCIETES 

SECTION I 

CHAMP DUPLICATION 


ARTICLE 45 : 

I. Sous reserve des dispositions de 1'article 4 du present code, l'impdt sur les 
societes s'applique aux societes et autres personnes morales ci-apres designees, 
quel que soit leur objet, exerqant leur activite en Tunisie : 

1- les societes visees a Particle 7 du code des societes commerciales ; 
(Modifie Art. 62-1 LF 2000-98 du 25/12/2000) 

2- les cooperatives de production, de consommation ou de services et leurs 
unions ; 

3- les etablissements publics et les organismes de l'Etat, des gouvemorats et 
des communes a caractere industriel et commercial jouissant de 
l'autonomie fmanciere ; 

4- les societes civiles s'il est etabli qu'elles presentent en fait les 
caracteristiques des societes de capitaux ; 

5- Les coparticipants des societes en participation, les membres des 
groupements d’interet economique et les coparticipants dans les fonds 
communs de creances vises a Particle 4 du present code lorsqu’ils ont la 
forme de personnes morales soumises a l’impot sur les societes ; (Modifie 
Art.56 LF 2001-123 du 28/12/2001) 

6- Les associations qui n’exercent pas leur activite conformement aux 
dispositions de la legislation les regissant. (Ajoute Art 21 LF 2014-59 du 26 
decentbre 2014) 

II. L’impot sur les societes est egalement du par les personnes morales non 
etablies ni domiciliees en Tunisie qui realisent des revenus de source tunisienne 
ou une plus-value provenant de la cession d’immeubles sis en Tunisie ou des 
droits y relatifs ou de droits sociaux dans les societes civiles immobilieres et non 
rattaches a des etablissements situes en Tunisie et ce a raison des seuls revenus 
ou plus-value. 

La plus-value soumise a l’impot sur les societes et provenant de la cession 
d’immeubles ou des droits vises au present paragraphe, est egale a la difference 
entre le prix de cession et le prix de revient ou d’acquisition. 
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L’impot n’est pas du sur les revenus prevus au troisieme paragraphe de Particle 
3 du present code. 

(Modifie Art. 43 LF. 90-111 du 31/12/90, complete Art. 41LF 98-111 du 28/12/98 et modifie 
Art. 46 LF 2002-101 du 17/12/2002 et Art. 41-11 LF 2010-58 du 17/12/2010) 

L’impot n’est pas du egalement sur les primes de reassurance retrocedees et sur 
les primes d’assurance payees aux reassureurs sous reserve de reciprocity (Ajoute 
Art 24- 7 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

III. L’impot sur les societes est egalement du par les personnes morales non 
residentes non etablies en Tunisie, et ce a raison de la plus-value prevue par le 
deuxieme paragraphe de l’article 3 du present code. La plus-value soumise a 
l’impot est determinee conformement aux dispositions de 1’article 33 du present 
code. 

L’impot n’est pas du sur la plus-value prevue aux deuxieme, troisieme, quatrieme 
et cinquieme alineas du paragraphe I de Particle 11 du present code et sur la plus- 
value prevue par le paragraphe VII quater de Particle 48 du present code realisee 
pour le compte de personnes morales non residentes non etablies en Tunisie. 

(Ajoute Art.41-10 LF 2010-58 du 17/12/2010 et modifie Art. 10 decret-loi n°100 du 21 
octobre 2011 portant adaptation des avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans le 
capital risque avec le champ d’intervention des societes d’investissement a capital risque et 
des fonds communs de placement a risque) 

SECTION II 
EXONERATIONS 

ARTICLE 46 : Sont exoneres de l'impot sur les societes dans la limite de leur 
objet social: 

1 - les groupements interprofessionnels qui ne realisent pas a titre principal 
des activites lucratives et dont les ressources sont d'origine fiscale ou 
parafiscale ; 

2- AbrogeArt 28-1 LF 2017-66 du 18/12/2017 <’> 

3- les caisses d'epargne et de prevoyance administrees gratuitement; 

4- les etablissements publics, les organismes de l'Etat ou des collectivites 
publiques locales sans but lucratif; 


( 1) Conformement aux dispositions de Particle 28-1 de LF 2018, les benefices realises par les assurances mutuelles 
regulierement constituees jusqu’au 31/12/2017 demeurent exoneres de l’impot sur les societes. 
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5- les cooperatives de services dont l'activite concourt a la 
commercialisation des produits agricoles ou de peche et operant dans 
l'enceinte des marches de gros ; 

6- les societes mutuelles de services agricoles ; (modifie par I'article 51 de la 
loi n°2005-94 du 18/10/05 relative aux societes mutuelles de services agricoles) 

7- les cooperatives ouvrieres de production ; 

8- la Caisse des Prets et de Soutien des Collectivites Locales (AjouteArt. 62 
LF.93-125 du 27/12/93) ; 

9- les societes d'investissement a capital variable prevues par la loi n°2001 - 
83 du 24 juillet 2001 portant promulgation du code des organismes de 
placement collectif. (Ajoutepar Varticle 5 de la loi n°95-88 du 30/10/95portant 
dispositions fiscales relatives aux societes d'investissement et modifie Art. 94 LF 
2001-123 du 28/12/2001) 


SECTION III 

DETERMINATION DU BENEFICE IMPOSABLE 

ARTICLE 47 : Les benefices passibles de l'impot sur les societes sont ceux 
realises dans le cadre d'etablissements situes en Tunisie et ceux dont fimposition 
est attribute en Tunisie par une convention fiscale de non double imposition. 

ARTICLE 48 : 

I. Les dispositions des articles 10 a 20 (1) du present code sont applicables a 
l'impot sur les societes. (2) 

Toutefois, les provisions au titre des creances douteuses et au titre de Taval 
octroye aux clients, constitutes par les etablissements de credit prevus par la loi 
n° 2001-65 du 10 juillet 2001 relative aux etablissements de credit et par les 
etablissements de credit non residents exergant dans le cadre du code de 
prestation des services financiers aux non residents promulgue par la loi n°2009- 
64 du 12 aout 2009 et relatives aux fmancements qu’ils accordent, sont 
totalement deductibles. 

Pour la deduction des provisions au titre des creances douteuses par les 
etablissements susvises et la deduction des provisions au titre des creances 
douteuses de l’Etat, des collectivites locales et des etablissements et des 


(1) Les articles 16 a 20 sont abroges par LF 99-101 du 31/12/1999. 

(2) Est deductible de l’assiette de l’impot sur les societes, la redevance institute au profit du fonds de 
developpement des communications et ce, en vertu de I’article 68 LF. 2001-123 du 28/12/2001. 



78 


entreprises publics, la condition relative a l’engagement d’une action en justice 
prtvue par le paragraphe 4 de l’article 12 du present code n’est pas applicable. 

(Modifie Art. 34 LF 91-98 du 31/12/91, Arts. 37 et 39 LF 96-113 du 30/12/96, Art. 6 loi 99- 
92 du 17/08/99 relative a la relance du marche financier, Art. 14 LF 2001-123 du 
28/12/2001, Art. 37LF2006-85 du 25/12/2006, Arts. 47-1 et 48 LF 2007-70 du 27/12/2007, 
abroge et remplace Art.35-1 LF. 2009-71 du 21/12/2009 et modifie Art 25 LF 2015-53 du 
25/12/2015 ) 

Les etablissements de credit sus-mentionnes peuvent egalement deduire les 
provisions collectives constitutes pour la couverture des risques relatifs aux 
engagements courants et ceux necessitant un suivi particulier conformement a la 
reglementation en vigueur, et ce, dans la limite de 1% du total de l’encours des 
engagements figurant dans leurs ttats financiers de l’annte concemee par la 
deduction des provisions en question et certifies par les commissaires aux 
comptes. 

La deduction est subordonnee a la production a l’appui de la declaration de 
l’impot sur les socittts du total de fencours des engagements courants et de ceux 
necessitant un suivi particulier objet de l’encours des provisions collectives, les 
provisions constitutes a ce titre et les provisions dtduites pour la dttermination 
du rtsultat imposable. 

Les provisions collectives dtduites en vertu des dispositions du present 
paragraphe sont rtinttgrtes au rtsultat fiscal de l’exercice au cours duquel elles 
sont devenues sans objet. ( Ajoute Art: 27LF 2012- 27du 29/12/2012) 

La condition relative a la non continuation par l'entreprise a entretenir des 
relations d'affaires avec le dtbiteur prtvue par le numtro 3 de V article 12 du 
present code n’est pas exigible pour la dtduction des crtances abandonntes par 
les entreprises pretant des services au public. (Ajoute Art 24 LF 2015-53 du 
25/12/2015) 

I bis. Pour la dttermination du btntfice imposable, les socittts d’investissement 
a capital risque regies par la loi n° 88-92 du 2 aout 1988 relative aux socittts 
d’investissement telle que modifite et complttte par les textes substquents 
peuvent dtduire les provisions constitutes au titre de la dtprtciation de la valeur 
des actions et des parts sociales. 

(Ajoute Art. 38 LF 96-113 du 30/12/96, modifie Art. 15 LF 2001-123 du 28/12/2001, Arts. 
45 et 47 LF 2007-70 du 27/12/2007 et Abroge et remplace Art.35-2 LF. 2009-71 du 
21/12/2009) 
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Pour 1’application des dispositions precedentes, les actions et les parts sociales 
sont tvalutes sur la base : 

- de la valeur d’apres le cours moyen du dernier mois de l’exercice au titre 
duquel les provisions sont constitutes pour les actions des societes admises 
a la cote de la Bourse des Valeurs Mobilieres de Tunis ; 

- la valeur intrinseque pour les autres actions et parts sociales. 

(Ajoute Art. 38 LF 96-113 du 30/12/96 et modifie Art. 15 LF 2001-123 du 28/12/2001) 

I Ter. (Ajoute Art. 38 LF 96-113 du 30/12/96, modifie Art. 16 LF 2001-123 du 28/12/2001, 
Art. 44 LF 2004-90 du 31/12/2004, Art.30 LF 2005-106 du 19/12/2005, Art. 47-1 LF 2007- 
70 du 27/12/2007, Art. 4 de la loi n° 2009-64 du 12 aout 2009,portantpromulgation du code 
de prestation des services financiers aux non residents et abroge Art. 35-3 LF. 2009-71 du 
21/12/2009) 

(Ajoute Art.38 LF 2006-85 du 25/12/2006 et abroge Art.35-3 LF. 2009-71 du 21/12/2009) 
(Ajoute Art.44 LF 98-111 du 28/12/1998, modifie Art. 16 LF 2001-123 du 28/12/2001 et 
Art.40 LF 2006-85 du 25/12/2006 et abroge Art. 46 LF 2007-70 du 27/12/2007) 

I Quater : (Ajoute Art. 30-1 LF 2002-101 du 17/12/2002 et abroge Art.24 LF 2003-80 du 
29/12/2003) 

II. Sont admises en deduction pour la determination du benefice imposable des 
entreprises d’assurance ou de reassurance, les provisions techniques, constitutes 
conformtment a la ltgislation en vigueur en matitre d’assurance : 

1) en totalitt pour les provisions techniques suivantes : 
a - Les provisions techniques en assurance-vie : 

les provisions mathtmatiques, 
les provisions pour frais de gestion, 

les provisions pour participation aux btntfices et ristoumes, 

les provisions pour sinistres a payer, 

les provisions d’tgalisation, 

les provisions des contrats en unitts de compte. 

b - Les provisions techniques en assurance non-vie : 

- les provisions pour primes non acquises, 

- les provisions pour risques en cours, 

- les provisions pour sinistres a payer, 
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- les provisions d’equilibrage, 

- les provisions d’egalisation, 

- les provisions pour participation aux benefices et ristournes, 

- les provisions mathematiques des rentes. 

2) dans la limite de 50% du benefice imposable apres deduction des provisions 
techniques deductibles en totalite et avant deduction des benefices reinvestis pour 
les provisions pour risque d’exigibilite des engagements techniques. (Abwge et 
remplace Art.33 LF2001-123 du 28/12/2001 et modifie Art.45 LF2007-70 du 27/12/2007) 

III. En outre, sont deductibles pour la determination du benefice imposable, les 
revenus distribues au sens des dispositions de falinea « a » du paragraphe II et du 
paragraphe II bis de V article 29 et de Particle 31 du present code. (Modifie Art 24 
LF 2001-123 du 28/12/2001 et Art 30-3 LF 2016-78 du 17/12/2016). 

IV. Pour l'application des dispositions du paragraphe I de Particle 13 du present 
code, les gerants des societes a responsabilite limitee ou des societes en 
commandite par actions et les membres du conseil d'administration des societes 
anonymes ainsi que leur conjoint et enfants non emancipes ne sont pas consideres 
comme faisant partie du personnel des entreprises. 

V. (Abroge Art.42- 2 LF 2010-58 du 17/12/2010) 

VI. Sont deductibles de Passiette de l'impot sur les societes, les remunerations et les 
primes attributes conformement a la legislation et aux reglementations en vigueur 
aux membres des conseils, des directoires et des comites des societes anonymes et 
des societes en commandite par actions en leur dite qualite. (Modifie Art.51 LF 94- 
127 du 26/12/94 et Art 30-4 LF 2016-78 du 17/12/2016). 

VII. Les interets servis aux associes a raison des sommes qu’ils versent ou qu’ils 
laissent a la disposition de la societe en sus de leur part dans le capital social sont 
deductibles dans la limite du taux de 8% a condition que le montant des sommes 
productives d’interet n’excede pas 50% du capital et que ce dernier soit 
entierement libere. 

Font partie des resultats soumis a l’impot, au taux de 8%, les interets non 
decomptes ou decomptes a un taux inferieur a ce taux au titre des sommes mises 
par la societe a la disposition des associes. 

Les dispositions du present paragraphe ne sont pas applicables lorsqu’il s’agit 
d’etablissements de credit ayant la qualite de banque ou d’etablissements mixtes 
de credit crees par des conventions ratifiees par une loi. Dans ce cas, le taux 
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d’interets pris en consideration, est celui pratique par lesdits etablissements au 
titre des credits avec les tiers. 

Sont admises en deduction, les sommes payees au titre de la remuneration des 
titres participatifs prevus par 1’article 369 du code des societes commerciales 
dans la limite de 8% de la valeur nominale des titres. 

(Modifie Art. 75 LF 2003-80 du 29/12/2003) 


VII bis : (abroge Art 15-11 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017portant refonte du dispositif 
des avantages fiscaux) 

VII ter : (Ajoute Article 24 LF2005-106 du 19/12/2005 Modifie Art. 20 LF 2008-77 du 
22/12/2008 et supprime Art. 2-3 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 portant adaptation des 
avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital risque avec le champ 
d'intervention des societes d’investissement a capital risque et des fonds communs de 
placement a risque ) 

VII quater: Est deductible du benefice imposable la plus-value provenant des 
operations de cession ou de retrocession des titres et des droits y relatifs ci-apres 
cites : 


les actions et les parts sociales realisee pour leur compte ou pour le 
compte d'autrui par les societes d’investissement a capital risque 
souscrites ou acquises dans le cadre du paragraphe I de l'article 77 du 
present code lorsque la cession ou la retrocession a lieu apres 
f expiration de la cinquieme annee suivant celle de la souscription aux 
actions et aux parts sociales ou de leur acquisition, et ce, dans la limite 
de 50% de la plus value realisee; 

les actions et les parts sociales, realisee pour leur compte ou pour le 
compte d'autrui par les societes d'investissement a capital risque 
souscrites ou acquises dans le cadre du paragraphe III de l'article 77 du 
present code. 

(Ajoute par l'article 3 de la loi n°95-88 du 30/10/95 portant dispositions fiscales relatives 
aux societes d'investissement et modifie Art. 11 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 portant 
adaptation des avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital risque avec le 
champ d’intervention des societes d'investissement a capital risque et des fonds communs 
de placement a risque et modifie Art 15-5 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017portant refonte 
du dispositif des avantages fiscaux) 
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VII quinquies (] } :(Ajoutepar l'article 4 de la loi n° 95-88 du 30/10/95portant dispositions 
fiscales relatives aux societes d’investissement et abroge Art 45 LF 2011-7du 31/12/2011) 

VII Sexies : Pour la determination du benefice imposable, est admise en 
deduction la plus-value de cession des actions realisee par les etablissements de 
credit ayant la qualite de banque prevus par la loi n°2001-65 du 10 juillet 2001, 
relative aux etablissements de credit et inscrites a l’actif de leur bilan a condition 
qu’elle soit affectee au passif du bilan a un compte intitule « reserve a regime 
special » et bloquee pendant une periode de cinq annees suivant celle de la 
cession. 

Les dispositions du present paragraphe sont applicables aux operations de 
cession realisees a partir du 1 61 janvier 2002 jusqu’au 31 decembre 2009. (Ajoute 
Art. 40 LF 96-113 du 30/12/96 et modifie Art. 17 LF 2001-123 du 28/12/2001 et Art.33 LF 
2006-85 du 25/12/2006) 

VII septies: (Modifie Art. 50 LF 97-88 du 29/12/97 ; Art.59 LF 2000-98 du 25/12/2000 ; 
Art. 30-2 LF 2002-101 du 17/12/2002; et abroge Art.24 LF 2003-80 du 29/12/2003) 

VII OCties : (abroge Art 15-11 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017portant refonte du dispositif 
des avantages fiscaux) 

VII nonies : Pour la determination du benefice imposable, sont admis en 
deduction, les interets des depots et des titres en devises et en dinars convertibles. 
(Ajoute Art 42 LF 98-111 du 28/12/98) 

VII decies : (Ajoute Art 27LF 98-111 du 28/12/98, remplace Art 27 LF 99-101 du 31/12/99, 
modifie Art. 4 de la loi n° 2009-64 du 12 aout 2009, portant promulgation du code de 
prestation des services financiers aux non residents et abroge Art 5 -3 loi n°2006-80 du 18 
decembre 2006, relative a la reduction des taux de Fimpot et a Fallegement de la pression 
fiscale sur les entreprises telle que modifiee et completeepar Farticle 12 L.F. 2007-70 du 
27/12/2007, Farticle 21 L.F. 2009- 71 du 21/12/2009, Farticle 24 L.F. 2010-58 du 
17/12/2010, Farticle 11 du decret-loi n°2011-56 du 25/06/2011 relatif a la loi de finances 
comp lententairepour Fannee 2011 et Farticle 20 L.F. 2012-27 du 29/12/2012) 

VII decies bis : (Ajoute Art.32 LF 2000-98 du 25/12/2000 et abroge Art 15-10 loi n°2017- 
8 du 14 fevrier 2017 portant refonte du dispositif des avantages fiscaux) 

VII undecies : (Ajoute Art 29 LF 98-111 du 28/12/98 et abroge Art 15-12 loi n°2017-8 du 
14 fevrier 2017 portant refonte du dispositif des avantages fiscaux) 

VII duodecies : (Ajoute Art 30 LF 98-111 du 28/12/98 et abroge Art 15-12 loi n°2017-8 
du 14 fevrier 2017 portant refonte du dispositif des avantages fiscaux) 


(1) L’application des dispositions de ce paragraphe est suspendue pour les operations de cession des actions 
realisees a partir du l er janvier 2012. 
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VII terdecies : Sont deductibles de l'assiette imposable de l'exercice au cours 
duquel est intervenu l'abandon, les creances en principal et en interets 
abandonnees par les banques au profit des entreprises en difficultes et ce, dans le 
cadre du reglement amiable ou du reglement judiciaire prevus par la loi n° 95-34 
du 17 avril 1995, relative au redressement des entreprises en difficultes 
economiques. 

Le benefice de cet avantage est subordonne a la production par l'etablissement 
bancaire, a l'appui de la declaration annuelle de l'impot sur les societes, d'un etat 
detaille des creances abandonnees indiquant le montant de la creance, en 
principal et en interets, fidentite du beneficiaire de l'abandon et les references 
des jugements ou des arrets en vertu desquels a eu lieu l'abandon. 

En cas de renonciation a l'abandon des creances pour quelque motif que ce soit, 
les sommes deduites conformement aux dispositions du present paragraphe sont 
a reintegrer dans les resultats de l'exercice au cours duquel a eu lieu la 
renonciation. 

(Ajoute Art 39 LF 98-111 du 28/12/98) 

Les dispositions prevues par le present paragraphe s’appliquent aux creances et 
interets abandonnes par les etablissements financiers de leasing et les 
etablissements financiers de factoring. (Ajoute Art 22 LF 2006-85 du 25/12/2006) 

La deduction susvisee s’applique aux creances abandonnees par les entreprises 
autres que celles prevues par les paragraphes precedents, dans le cadre de la loi 
n° 95-34 du 17 avril 1995, relative au redressement des entreprises en difficultes 
economiques. 

Le benefice de cette deduction est subordonne a la satisfaction des conditions 
suivantes : 

- l’entreprise qui a abandonne la creance ainsi que fentreprise beneficiaire 
de l’abandon doivent etre legalement soumises a l’audit d’un 
commissaire aux comptes, et leurs comptes au titre des exercices 
precedant l’exercice de l’abandon et non presents doivent avoir ete 
certifies, sans que la certification par le commissaire aux comptes 
comporte des reserves ayant une incidence sur la base de l’impot, 

- La production par l’entreprise qui abandonne la creance, a l’appui de la 
declaration annuelle de l’impot sur les societes de l’exercice de 
l’abandon, d’un etat detaille des creances abandonnees indiquant le 
montant de la creance, en principal et en interets, fidentite du beneficiaire 
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de 1’abandon et les references des jugements ou des arrets en vertu 
desquels a eu lieu 1’ abandon. 

En cas de recouvrement des creances objet de 1’abandon, partiellement ou 
totalement, les sommes recouvrees et qui ont ete deduites conformement aux 
dispositions du present paragraphe sont a reintegrer aux resultats de fexercice au 
cours duquel a eu lieu le recouvrement. 

(Ajoute Art 36-1 LF 2009-71 du 21/12/2009) 

VII quaterdecies : Les etablissements bancaires peuvent radier de leurs bilans 
les creances irrecouvrables ayant fait l'objet des provisions requises. 

Cette operation ne doit pas aboutir a l'augmentation ou a la diminution du 
benefice soumis a l'impot sur les societes de l'annee de la radiation. 

La radiation des creances susvisees est subordonnee a la satisfaction des 
conditions suivantes : 

- elles doivent avoir fait l'objet d'un jugement rendu en dernier ressort. Un 
delai de cinq ans est accorde aux banques a compter de la date de 
radiation pour la regularisation de la situation et l'obtention d'un 
jugement irrevocable en ce qui concerne les creances objet de radiation. 
A defaut d’obtention d'un jugement irrevocable dans le delai cite, les 
creances qui ne sont pas totalement couvertes par les provisions requises 
et ayant ete radiees conformement aux dispositions du present 
paragraphe, sont reintegrees aux resultats soumis a l'impot du premier 
exercice suivant ladite periode de cinq ans, (ModifieArt unique loi n°2018- 
37du 06/06/2018) 

- elles ne doivent avoir fait l'objet d'aucun mouvement durant au mo ins 
une periode de deux annees a la date de leur radiation (ModifieArt. 18LF 
2001-123 du 28/12/2001) 

- la decision de radiation doit etre prise par le conseil d'administration de 
l'etablissement bancaire, 

- les creances radiees doivent etre enregistrees dans un registre, selon un 
modele etabli par l'administration fiscale, cote et paraphe par le greffe 
du tribunal dans le ressort duquel est situe le siege de l'etablissement 
bancaire, 



85 


- l'etablissement bancaire doit joindre a sa declaration annuelle de l’impot 
sur les societes, un etat detaille des creances radiees selon un modele 
fourni par 1’administration fiscale, comportant le montant des creances 
radiees, le montant correspondant des provisions constitutes, l'identite 
du debiteur et les references des jugements dont elles ont fait l’objet. 

Les creances radiees et recouvrees sont reintegrees au resultat de l’exercice au 
cours duquel le recouvrement a eu lieu. 

(Ajoute Art 40 LF 98-111 du 28 /12/98) 

Les dispositions prevues au present paragraphe s’appliquent aux etablissements 
de credit au titre du leasing et aux etablissements financiers de factoring. (Ajoute 
Art 43 LF 2004-90 du 31/12/2004 et modifie Art 39 LF 2006-85 du 25/12/2006) 

VII quindecies : (Ajoute Art 48 LF 98-111 du 28/12/98 et abroge Art 15-12 loi n°2017-8 
du 14 fevrier 2017portant refonte du dispositif des avantages fiscaux) 

VII Sexdecies: ( Ajoute Art 44 LF 99-101 du 31/12/99 et abroge Art 15-12 loi n°2017-8 
du 14 fevrier 2017 portant refonte du dispositif des avantages fiscaux) 

VII Septdecies: (Ajoute Art 44 LF 99-101 du 31/12/99 et abroge Art 15-12 loi n°2017-8 
du 14 fevrier 2017 portant refonte du dispositif des avantages fiscaux) 

VII octodecies : Nonobstant les dispositions du paragraphe 5 de l’article 12 du 
present code, sont deductibles de l’assiette soumise a l'impot sur les societes les 
dons et subventions accordes au profit du Fonds National de l'Emploi. (Ajoute Art 
16 LF 99-101 du 31/12/99) 

VII novodecies (1) : Sont admis en deduction pour la determination du benefice 
imposable des societes de leasing, les amortissements financiers relatifs aux 
equipements, materiel et immeubles objet de contrats de leasing. La deduction 
a lieu annuellement dans les limites prevues au tableau d’amortissement 
portant sur le remboursement du principal de la dette objet du contrat de 
leasing tel que fixe en fonction de la valeur d’acquisition, du montant de 
l’autofinancement, du taux d’interet, de la periode de la location et du prix de 
cession au terme de la periode de location. 

Le montant total deductible des amortissements ne doit pas exceder la difference 
entre le prix d’acquisition des equipements, materiel et immeubles en question et 
le prix de cession au terme de la periode de location. 


(1) Les dispositions de ce paragraphe ne s’appliquent pas aux contrats de leasing conclus a partir du premier 
janvier 2008 
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Le montant total deductible des amortissements financiers en ce qui concerne les 
equipements, materiel et immeubles objet des contrats de leasing en cours 
conclus avant le ler janvier 2000, ne doit pas exceder le prix d’acquisition desdits 
biens, deduction faite du montant total des amortissements deja deduits pour la 
determination du benefice imposable en vertu des dispositions de 1’article 12 du 
present code et de leur prix de vente au terme de la periode de location. 

(Ajoute Art. 16 LF 2000-98 du 25/12/2000) 

VII vicies : (Ajoute Art.56 LF2000-98 du 25/12/2000 et abroge Art 15-12 loi n°2017-8 du 
14 fevrier 201 7 portant refonte du dispositif des avantages fiscaux) 

VII unvicies : Sont deductibles pour la determination du benefice imposable des 
etablissements de credit ayant la qualite de banque, les creances douteuses dont 
le montant en principal et en interets ne depasse pas cinq cents dinars par 
debiteur, et ce, sous reserve de la satisfaction des conditions prevues au 
paragraphe 3 de 1’article 12 du present code. (Ajoute Art. 48 LF 2003-80 du 
29/12/2003) 

VII duovicies : Nonobstant les dispositions de 1’article 12 de la loi n°89-l 14 du 30 
decembre 1989, portant promulgation du code de l’impot sur le revenu des personnes 
physiques et de l’impot sur les societes, sont deductibles de l’assiette de l’impot, les 
benefices reinvestis dans 1’acquisition des parts de fonds d’amorgage prevus par la 
loi n°2005-58 du 18 juillet 2005 et des parts des fonds communs de placement a 
risque prevus par Particle 22 ter du code des organismes de placement collectifs 
promulgue par la loi n°2001-83 du 24 juillet 2001 qui emploient leurs actifs dans la 
souscription aux parts de fonds d’amorgage conformement a la legislation les 
regissant (Modifie Art. 3-1 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 portant adaptation des 
avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital risque avec le champ 
d’intervention des societes d’investissement a capital risque et des fonds communs de placement 
a risque) 

La deduction est subordonnee a : 

- la tenue d’une comptabilite conforme a la legislation comptable des entreprises, 

- la production a l’appui de la declaration annuelle de l’impot sur les societes de 
l’annee de la deduction, d’une attestation de souscription et de paiement des parts 
delivree par les gestionnaires des fonds. (Modifie Art. 3-2 decret-loi n°100 du 21 octobre 
2011 portant adaptation des avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital risque 
avec le champ d’intervention des societes d’investissement a capital risque et des fonds 
communs de placement a risque) 
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En cas de non-utilisation des actifs du fonds aux fins prevues par la legislation 
susvisee relative auxdits fonds, dans les delais et selon les conditions fixees par la 
legislation en vigueur, le beneficiaire de la deduction sera tenu solidairement avec 
le gestionnaire du fonds du paiement de l’impot sur les societes au titre des montants 
reinvests dans Eacquisition des parts du fonds qui n’a pas ete paye en vertu des 
dispositions du present paragraphe majore des penalites de retard exigibles 
conformement a la legislation en vigueur. (Ajoute Art.4 loi 2005-59 du 18 juillet 2005, 
portant dispositions fiscales tendant a /’encouragement a la creation des fonds d’amorgage) 

VIII. L'impot sur les societes n'est pas admis parmi les charges deductibles pour la 
determination du benefice imposable. 

IX. Le deficit enregistre au titre d’un exercice et degage par une comptabilite 
conforme a la legislation comptable des entreprises est deduit successivement 
des resultats des exercices suivants et ce jusqu’a la cinquieme annee 
inclusivement. La deduction ne couvre pas les deficits resultant de la deduction 
des revenus ou benefices conformement a la legislation fiscale en vigueur. 

Toutefois les deficits enregistres depuis plus de cinq annees, peuvent etre deduits 
des revenus exceptionnels realises par les entreprises suite au benefice de 
I’abandon des creances conformement aux dispositions du paragraphe VII 
terdecies du present article, et ce, dans la limite des revenus exceptionnels 
realises susvises. 

La deduction s’effectue dans ce cas dans la limite des deficits enregistres depuis 
une periode qui n’excede pas dix annees lors de l’annee de la deduction a 
condition que les comptes au titre des exercices au cours desquels les deficits ont 
ete enregistres aient ete certifies par un commissaire aux comptes et sans que la 
certification comporte des reserves ayant une incidence sur la base de l’impot. 

Le benefice de ces dispositions est subordonne a la production, a l’appui de la 
declaration annuelle de l’impot sur les societes de l’annee de la deduction des 
deficits enregistres depuis plus de cinq annees, d’un etat detaille indiquant le 
montant des deficits qui n’ont pas ete deduits des resultats des exercices anterieurs, 
l’annee de leur enregistrement, le montant des creances abandonnees et l’annee du 
benefice de 1’abandon. 

(Ajoute Art. 36-2 LF 2009-71 du 21/12/2009 et modifie Art 37 LF complementaire 2012-ldu 
16/05/2012) 
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Pour tout exercice beneficiaire, la deduction des deficits et des amortissements 
s’effectue selon l’ordre suivant: 

a- les deficits reportables ; 

b- les amortissements de Pexercice concerne ; 

c- les amortissements reputes differes en periodes deficitaires. 

Ne sont plus deductibles les deficits non imputes sur les benefices des annees 
suivant celle ayant enregistre le deficit et ce, dans la limite des benefices realises. 
(Modifie Art. 32 LF 2002-101 du 17/12/2002). 

X. Sont deductibles pour la determination du benefice imposable, les dotations 
au fonds d’interessement du personnel salarie, visees au numero 6 de Particle 12 
du present code et qui, sont distributes aux salaries des societes appartenant au 
meme groupe au sens du code des societes commerciales. (Ajoute Art 52 LF 
comp lent en taire 2012-ldu 16/05/2012). 

ARTICLE 48 bis : (Ajoute Art 45 LF 99-101 du 31/12/99 et abrogeArt 15-18 loi n °2017- 
8 du 14 fevrier 2017portant refonte du dispositif des avantages fiscaux) 

ARTICLE 48 ter : (Ajoute Art. 5 loi 2005-56 du 18 juillet 2005, relative a Vessaimage des 
entreprises economiques) 

Les entreprises qui font recours a la technique de l’essaimage, telle que definie par 
la legislation en vigueur, peuvent deduire les depenses engagees pour la realisation 
de 1’operation d’essaimage de fassiette de Pimpot de l’annee au titre de laquelle 
les depenses ont ete engagees, et ce, dans des limites et selon des conditions qui 
seront fixees par decret (1) . 

ARTICLE 48 quater : (Ajoute Art 14 LF 2006-85 du 25/12/2006 portant 
encouragement de la transmission des entreprises) 

I. Sous reserve des dispositions de Particle 12 de la loi n°89-l 14 du 30 decembre 
1989 portant promulgation du code de Pimpot sur le revenu des personnes 
physiques et de Pimpot sur les societes, les personnes morales qui acquierent 
des entreprises dans le cadre du paragraphe II de Particle 11 bis du present code 
beneficient de la deduction des benefices reinvestis a cette fin et ce, dans la limite 
des benefices soumis a l’impot sur les societes de l’annee de Pacquisition. 

La deduction est accordee sur decision du Ministre des Finances ou toute 
personne deleguee par le Ministre des Finances a cet effet. 


(1) Decret n°2006-95 du 16 janvier 2006, fixant les taux et les conditions de deduction des depenses engagees au 
titre de l’essaimage de la base imposable. 
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Le benefice de la deduction est subordonne a : 

- l’exercice par l’entreprise cedee de son activite dans les secteurs prevus 
par le chapitre IV du present code, 

- la poursuite de 1’exploitation de l’entreprise ou de 1’unite cedee par 
l’entreprise cessionnaire pendant une periode de trois ans au moins a 
compter du premier janvier de l’annee qui suit celle de l’acquisition, 

- la tenue d’une comptabilite conforme a la legislation comptable des 
entreprises, 

- la production a l’appui de la declaration annuelle de l’impot de l’annee 
de la deduction d’un etat des elements acquis dans le cadre du paragraphe 
II de 1’article 11 bis precite comportant notamment la valeur 
d’acquisition et d’une copie de la decision du Ministre des Finances 
precitee. 

L’entreprise beneficiaire de la deduction est tenue du paiement de l’impot non 
acquitte au titre des montants reinvestis majore des penalties de retard exigibles 
conformement a la legislation en vigueur et ce, en cas d’arret de 1’exploitation de 
l’entreprise acquise avant 1’expiration des trois annees suivant celle de la 
deduction. Ces dispositions ne s’appliquent pas en cas d’arret de 1’exploitation 
pour des motifs qui ne sont pas imputables a l’entreprise beneficiaire fixes par 
decret (1) . (Modifie Art 15-7,15-8 et 15-9 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017portant refonte du 
dispositif des avantages fiscaux) 

L’avantage fiscal prevu par le present article n'est pas accorde aux operations de 
souscription destinees a l’acquisition de terrains. (Art 37-1 LF 2017-66 du 
18/12/2017) 

II. (abroge Art 15-6 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017 portant refonte du dispositif des 
avantages fiscaux) 

ARTICLE 48 quinquies (2) : (Ajoute Art 13- 2 LF 2008-77du 22/12/2008) 

Sont deductibles, pour la determination du benefice imposable, les revenus 
provenant de la location des terres agricoles reservees aux grandes cultures objet 
de contrats de location conclus pour une periode minimale de trois ans. 


fl) Decret n°2007-1266 du 21 mai 2007, relatif a la fixation des motifs de l’arret de l’activite non imputables a 
l’entreprise. 

® Les dispositions du present article s’appliquent aux contrats en cours au l er janvier 2009 et selon les memes 
conditions et ce, pour les revenus relatifs a l’exercice 2008 et aux exercices ulterieurs restants du contrat. 
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Le benefice de cette deduction est subordonne : 

- a 1’engagement du locataire, dans le contrat de location, de reserver la 
terre aux grandes cultures, 

- au depot, a l’appui de la declaration de l’impot sur les societes d’une 
attestation delivree par les services regionaux competents du ministere 
charge de 1’agriculture attestant que la terre objet de la location a ete 
reservee aux grandes cultures conformement aux exigences de la rotation 
des cultures, au cours de Lexercice conceme par la deduction. 

ARTICLE 48 sexies : (AjouteArt 46- 2 LF 2009-71 du 21/12/2009 et modifieArt. 2-2 decret- 
loi n°100 du 21 octobre 2011 portant adaptation des avantages ftscaux relatifs au reinvestissement 
dans le capital risque avec le champ d’intervention des societes d’investissement d capital risque et 
des fonds communs de placement a risque et modifte Art 15-16 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017 
portant refonte du dispositif des avantages ftscaux) 

La deduction prevue par le paragraphe VII duovicies de 1’article 48 et Particle 
77 du present code est subordonnee a la satisfaction, outre des conditions prevues 
par ledit article et audit paragraphe, des conditions prevues par l’article 39 
quinquies du present code. 

ARTICLE 48 septies (1) : (AjouteArt 51 LF2009-71 du 21/12/2009) 

Lorsqu’il est etabli pour les services fiscaux l’existence de transactions 
commerciales ou financieres entre une entreprise et d’autres entreprises ayant 
une relation de dependance, qui, pour la determination de leur valeur, obeissent 
a des regies qui different de celles qui regissent les relations entre des entreprises 
independantes, la minoration des benefices decoulant de V adoption de ces regies 
differentes est reintegree dans les resultats de ladite entreprise. 

Les dispositions du premier paragraphe du present article s’appliquent dans les 
cas ou il est etabli que le prix des transactions pratique par l’entreprise concemee 
differe des prix des transactions pratiques a l’egard de ses autres clients ou des 
prix des transactions pratiques par les entreprises independantes et exergant une 
activite analogue ou lorsqu’est etabli que des charges ont ete supportees au titre 
d’operations non justifiees et qu’il a resulte de ces operations ou transactions une 
reduction dans le paiement de l’impot du. 


( 1) Conformement aux dispositions de l’article 35-12 LF 2019, pour les exercices ouverts a partir du l LT janvier 
2020 et ayant fait l’objet d’un avis prealable a partir du l er janvier 2021, il est fait application de l’article 48 
septies dans sa version modifiee en vertu de l’article 29 LF 2019 (voir page 376) 
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ARTICLE 48 octies: (AjouteArt 20 LF 2010-58 du 17/12/2010 et abroge Art 15-13 loi 
n°2017-8 du 14 fevrier 2017portant refonte du dispositif des wantages fiscaux) 

ARTICLE 48 nonies : (ajoute Art. 2-1 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 portant 
adaptation des avantages fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital risque avec le 
champ d’intervention des societes d’investissement a capital risque et des fonds communs 
de placement a risque et abroge Art 15-14 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017portant refonte 
du dispositif des avantages fiscaux) 

ARTICLE 48 decies (1) : 


1) Les societes exergant dans le secteur de l'industrie peuvent proceder, a la 
reevaluation des elements de leur actif immobilise materiel tel que defini par la 
legislation comptable des entreprises a l'exception des immeubles batis et non 
batis, selon leur valeur reelle, et ce, conformement aux conditions indiquees aux 
paragraphes suivants du present article. 

2) Les valeurs reelles, inscrites au bilan apres leur reevaluation, ne doivent pas 
depasser la valeur obtenue par la reevaluation du prix d'achat ou de revient 
tenant compte des indices indiques par un decret gouvememental. 

En ce qui conceme V actif immobilise materiel amortissable, cette valeur est 
compensee, par l'inscription au passif du bilan, des montants des 
amortissements deja effectues, reevalues pour chaque exercice en fonction des 
memes indices appliques a 1’actif immobilise correspondant. 

Toutefois, la reevaluation ne peut s'effectuer au titre de 1’actif beneficiant de 
famortissement prevu au paragraphe VIII de l'article 12 bis du present code. 

3) Les montants des amortissements restant a admettre en deduction, en vue de 
la determination du resultat soumis a l’impot sur les societes, sont calcules sur 
la base des nouvelles valeurs comptables nettes determinees conformement au 
present article. Ils sont echelonnes au moins sur cinq ans. 

4) La plus-value de reevaluation doit etre portee a un compte special de reserve, 
au passif du bilan, non distribuable ni utilisable quelle qu’en soit la forme pour 
une periode de cinq ans au moins, et ce, en franchise de l'impot sur les societes. 


ri) Conformement aux dispositions de l’article 19 -2 LF 2019, les dispositions du present article s’appliquent a 
l’actif immobilise materiel a l'exception des immeubles batis et non batis, figurant aux bilans des societes 
concemees clotures au 31 decembre 2019 et aux bilans des annees ulterieures. 
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La moins-value de reevaluation constatee n'est pas deductible du benefice soumis 
a l'impot sur les societes. 

5) Les plus-values provenant de la cession des elements de l'actif reevalues ne 
sont pas soumises a l'impot sur les societes, et ce, a concurrence du montant de 
la plus-value provenant de leur reevaluation. 

Les moins-values provenant de la cession des elements de l'actif reevalues, ne 
sont pas deductibles des benefices nets, et ce, a concurrence du montant de la 
plus-value provenant de leur reevaluation. 

(Ajoute Art 19-1 LF 2018-56 du 27/12/2018) 


ARTICLE 49 : 


SECTION IV 
TAUX 


I. Le taux de l’impot sur les societes, applique au benefice imposable arrondi 
au dinar inferieur, est fixe a 25% (1) . 

Ce taux est reduit a 20% pour les benefices provenant de l'activite principale 
ainsi que les benefices exceptionnels vises au paragraphe I bis de farticle 11 du 
present code et selon les memes conditions, et ce, pour les societes dont le 
chiffre d'affaires annuel ne depasse pas : 

- 1 million de dinars pour les activites de transformation et les activites 
d'achat en vue de la revente ; 

- 500 mille dinars pour les activites de services et les professions non 
commerciales. 

Les seuils des chiffres d'affaires susmentionnes, sont determines hors taxes. 

Le taux de 25% s’applique egalement a la plus-value prevue au paragraphe II 
de farticle 45 du present code. Toutefois, les interesses peuvent opter pour le 
paiement de l’impot sur les societes au titre de ladite plus-value au taux de 15% 
du prix de cession. 


^ La loi n° 2010 -29 du 17 juin 2010 a prevu la reduction du taux de l’IS a 20% et pendant 5 ans pour les societes qui precedent a fadmission 
de leurs actions ordinaires a la cote de la bourse au cours de la periode allant du l er janvier 2010 au 31 decembre 2019 a condition que le taux 
d’ouverture du capital au public soit au moins egal a 30%. La loi de finances pour l’annee 2017 a reduit ce taux a 15% pendant 5 ans pour les 
societes qui precedent a fadmission de leurs actions ordinaires a la cote de la bourse a partir du l er janvier 2017. 
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Toutefois, le taux de l’impot sur les societes pour les benefices provenant de 
l'activite principale ainsi que les benefices exceptionnels vises au paragraphe I 
bis de l'article 11 du present code et selon les memes conditions est fixe a : 

1- 10%, et ce, pour : 

- les entreprises exergant une activite artisanale, agricole, de peche ou 
d'armement de bateaux de peche, 

- les benefices provenant des investissements dans le secteur agricole et de 
peche, et ce, apres l'expiration de la periode de deduction totale prevue a 
l’article 65 du present code, 

- les benefices provenant des investissements realises dans les zones de 
developpement regional, et ce, apres l'expiration de la periode de deduction 
totale prevue a l’article 63 du present code, 

- les benefices provenant des investissements dans les activites de soutien et 
de lutte contre la pollution prevues a l’article 70 du present code, 

- les centrales d'achat des entreprises de vente au detail organisees sous forme 
de cooperatives de services regies par le statut general de la cooperation, 

- les cooperatives de services constitutes entre les producteurs pour la vente 
en gros de leur production, 

- les cooperatives de consommation regies par le statut general de la 
cooperation, 

- les benefices realises dans le cadre de projets a caractere commercial ou 
industriel beneficiant du programme de l'emploi des jeunes ou du fonds 
national de la promotion de l'artisanat et des petits metiers. 

2- 13,5% (1) , et ce, pour : 

- les benefices provenant des industries electroniques, electriques et 
mecaniques, 

- les benefices provenant des industries automobiles, aeronautiques, 
maritimes et ferroviaires et leurs composantes, 

- les benefices provenant des industries des cables, 


^ 1) Conformement aux dispositions de l’article 18 LF 2019, ce taux s’applique aux benefices realises a partir du 
l er janvier 2021 a declarer au cours de l’annee 2022 et des annees ulterieures. 
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- les benefices provenant des industries pharmaceutiques, d’equipements et 
materiels medicaux, 

- les benefices provenant du secteur de l’industrie du textile, de 
l’habillement, du cuir et de la chaussure, 

- les benefices provenant des industries alimentaires, 

- les benefices realises par les centres d’appel, 

- les benefices provenant de la realisation des services d’innovation en 
technologie informatique, le developpement des logiciels et le traitement 
des donnees, 

- les benefices realises par les societes de commerce international exergant 
conformement a la legislation les regissant, 

- les benefices provenant du conditionnement et d’emballage de produits, 

- les benefices provenant de la prestation des services logistiques d’une 
maniere concomitante. La liste desdits services est fixee par un decret 
gouvememental, 

- les benefices provenant de l’industrie des produits plastiques. 

3- 35% (1) , et ce, pour : 

- les banques et les etablissements financiers prevus par la loi n°2016-48 du 
11 juillet 2016 relative aux banques et aux etablissements financiers, 

- les banques et les etablissements financiers non-residents exergant dans le 
cadre du code de prestation des services financiers aux non-residents (2) , 

- les societes d’investissement prevues par la loi n°88-92 du 2 aout 1988 
telle que modifiee et completee par les textes subsequents et notamment la 
loi n°2005-104 du 19 decembre 2005, 

- les compagnies d’assurance et de reassurance, y compris les assurances 
mutuelles, exergant conformement aux dispositions du code des 


ri) La loi n° 2010 -29 du 17 juin 2010 a prevu la reduction du taux de FIS a 20% et pendant 5 ans pour les societes 
qui precedent a 1’admission de leurs actions ordinaires a la cote de la bourse au cours de la periode allant du l er 
janvier 2010 au 31 decembre 2019 a condition que le taux d’ouverture du capital au public soit au moins egal a 
30%. Cette reduction ne s’applique pas aux entreprises visees au 6 eme , 7 eme , 8 eme et 9 emc tirets de ce paragraphe. 

( 2) Conformement aux dispositions de l’article 41 LF 2019, les prestataires des services financiers non-residents 
en activite au 31 decembre 2018, continuent a beneficier du taux de 10% au titre de leurs operations avec les 
non-residents et ce, jusqu’au 31 decembre 2020. 
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assurances promulgue par la loi n°92-24 du 9 mars 1992 tel que modifie 
et complete par les textes subsequents et notamment la loi n°2005-86 du 
15 aout 2005, 

- les societes de recouvrement des creances prevues par la loi n°98-4 du 2 
fevrier 1998 relative aux societes de recouvrement des creances telle que 
modifiee et completee par la loi n°2003-42 du 9 juin 2003, 

- les operateurs de reseaux des telecommunications prevus par le code de 
telecommunications promulgue par la loi n°2001-l du 15 janvier 2001 tel 
que modifie et complete par la loi n°2002-46 du 7 mai 2002, 

- les societes de services dans le secteur des hydrocarbures pretant leurs 
services au profit des societes exerqant dans le cadre de la legislation 
relative aux hydrocarbures, 

- les entreprises exerqant dans le secteur de production et de transport des 
hydrocarbures et soumises a un regime fiscal dans le cadre de conventions 
particulieres et les entreprises de transport des produits petroliers par pipe¬ 
line, 

- les entreprises exerqant dans le secteur de raffmage du petrole et de vente 
des produits petroliers en gros prevues par la loi n°91-45 du l ei juillet 1991 
relative aux produits petroliers, 

- les grandes surfaces commerciales prevues au code de l'amenagement du 
territoire et de l'urbanisme tel que modifie et complete par les textes 
subsequents et notamment par la loi n° 2003-78 du 29 decembre 2003 (1) , 

- les concessionnaires automobiles (2) , 

- les franchises d'une marque ou d'une enseigne commerciale etrangere 
prevus par la loi n° 2009-69 du 12 aout 2009 relative au commerce de 
distribution a l'exception des entreprises dont le taux d'integration est egal 
ou superieur a 30% (2) . 

(Abroge et remplacepar Varticle 14 LF 2018-56 du 27/12/2018) 


ri) Conformement aux dispositions de l’article 89 LF 2019, le taux de 35% s’applique aux benefices realises a 
partir du l e ‘ janvier 2020. 

( 2> Conformement aux dispositions de l’article 67-4 LF 2018, le taux de 35% s’applique aux benefices realises a 
partir du l e ‘ janvier 2019. 
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II. L’impot annuel ne doit pas etre inferieur a un minimum d’impot egal a : 

- 0.2% du chiffre d’affaires brut avec un minimum egal a 500 dinars 
exigible meme en cas de non realisation de chiffre d’affaires pour les 
societes non soumises a l’impot sur les societes au taux de 10% ou 
13,5%. 


- 0.1% du chiffre d’affaires dont les benefices en provenant sont 
soumis a l’impot sur les societes au taux de 10% (1) ou de 13,5% (2) ou 
du chiffre d’affaires realise de la commercialisation de produits ou de 
services soumis au regime de l’homologation administrative des prix et 
dont la marge beneficiaire brute ne depasse pas 6% conformement a la 
legislation et aux reglementations en vigueur avec un minimum egal a 
300 dinars exigible meme en cas de non realisation de chiffre 
d’affaires. 

Le minimum d’impot ne s’applique pas aux entreprises nouvelles durant la 
periode de realisation du projet sans que cette periode depasse dans tous les cas 
trois ans a compter de la date du depot de la declaration d’existence prevue a 
1’article 56 du present code. 

Le minimum d’impot s’applique aux entreprises en cessation d’activite et qui 
n’ont pas depose la declaration prevue par le paragraphe I de l’article 58 et le 
paragraphe IV de l’article 49 decies du present code. 

Le minimum d’impot vise par le present paragraphe est majore de 50% en cas de 
paiement apres un mois de 1’expiration des delais legaux. 


Les dispositions du present paragraphe ne s’appliquent pas aux entreprises qui 
beneficient de la deduction totale de leurs benefices ou revenus provenant de 
1’exploitation, et ce, durant la periode qui leur est impartie par la legislation en 
vigueur. 

(Modifie Art. 46LF 97-88 du 29/12/1997, Art.43 LF2005-106 du 19/12/2005, Art 2 loin°2006- 
80 du 18/12/2006 relative a la reduction des taux de Vimpot et a Fallegement de la pression 
fiscale sur les entreprises, Art.38 LF 2010-58 du 17/12/2010, Art.48-2 LF2013-54 du 
30/12/2013 etArt 16-3 LF 2018-56 du 27/12/2018) 


0> Conformement aux dispositions de l’article 41 LF 2019, le minimum d’impot au taux de 0.1% s’applique au 
chiffre d’affaires provenant de l’export et realise jusqu’au 31 decembre 2020. 

(2> Conformement aux dispositions de l’article 18 LF 2019, le minimum d’impot au taux de 0.1% s’applique au 
chiffre d’affaires realises a partir du l ei janvier 2021 a declarer au cours de l’annee 2022 et des annees ulterieures. 
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SECTION V 

REGIME D’INTEGRATION DES RESULTATS 
(Ajoute Art.30 LF 2000-98 du 25/12/2000 

Et abroge Art 15-1 7 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017portant refonte du dispositif des 

avantages fiscaux) 


(Les articles 49bis a 49 nonies) 

ARTICLE 49 decies : Regime de fusion et de scission de societes (Ajoute Art.23 LF 2003- 
80 du 29/12/2003) 

I. Pour la determination du benefice imposable, est admise en deduction la plus- 
value d’apport dans le cadre d’une operation de fusion de societes ou d’une 
operation de scission totale de societes des elements d’actif autres que les 
marchandises, les biens et valeurs faisant l’objet de Pexploitation. 

Toutefois, la plus-value en question est reintegree aux resultats imposables de la 
societe ayant regu les actifs dans le cadre de Poperation de fusion ou de Poperation 
de scission dans la limite de 50% de son montant, et ce, a raison du cinquieme par 
annee a compter de Pannee de la fusion ou de Pannee de la scission. 

En cas de cession desdits elements avant Pexpiration de la cinquieme annee a 
compter de l’annee de la fusion ou de Pannee de la scission, la fraction de la plus- 
value non encore imposee est reintegree aux resultats de l’annee de la cession. 

Les dispositions des deuxieme et troisieme alineas susvises ne s’appliquent pas 
dans le cas ou les plus-values qui auraient ete realisees par la societe absorbee ou 
la societe scindee lors de la cession des elements en question seraient deductibles 
de l’assiette imposable ou exonerees de l’impot sur les societes en vertu de la 
legislation en vigueur. 

II. En cas de fusion ou de scission totale de societes, les provisions deduites 
conformement aux dispositions des paragraphes I, I bis et I ter de Particle 48 du 
present code et n’ayant pas perdu leur objet ne sont pas reintegrees aux resultats 
de la societe absorbee ou de la societe scindee a condition que lesdites provisions 
soient inscrites aux bilans des societes ayant regu les actifs objet des provisions 
dans le cadre de Poperation de fusion ou de Poperation de scission. 

II bis. Sont admis en deduction des resultats de la societe ou des societes ayant 
regu les elements d’actif dans le cadre d’une operation de fusion ou d’une operation 
de scission totale de societes, les amortissements reputes differes en periodes 
deficitaires et les deficits enregistres au niveau de la societe absorbee ou de la 



98 


societe scindee et qui n’ont pas pu etre deduits des resultats de l’annee de la fusion 
ou de l’annee de la scission totale de societes. 

Les deficits et les amortissements sont deductibles conformement aux dispositions 
du present code, sans que la periode de report pour les deficits excede le reliquat 
de la periode prevue par le paragraphe IX de Particle 48 du present code. 

Les deficits et les amortissements reputes differes sont deductibles au niveau des 
societes ayant regu les elements d’actif dans le cadre d’une operation de scission 
totale de societes chacune dans la limite des actifs nets requs de la societe scindee 
par rapport au total des actifs nets objets de la scission. 

Le benefice de la deduction est subordonne a : 

- la production par les societes absorbees ou scindees au centre ou au bureau 
de controle des impots competent dans le delai prevu par le paragraphe IV 
du present article, d’un etat des deficits et des amortissements reputes 
differes objet de la deduction en precisant les exercices au titre desquels ils 
ont ete enregistres ; (Modifie Art 88-4 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

- Pinscription par les societes ayant requ les elements d’actif dans le cadre de 
1’operation de fusion ou de f operation de scission totale de societes des 
deficits et des amortissements objet de la deduction, dans l’etat de 
determination du resultat fiscal a partir du resultat comptable avec indication 
de leur origine et dans les notes aux etats financiers. 

(Ajoute Art.36-1 LF 2004-90 du 31/12/2004) 

III. (Abroge Art 88-3 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

IV. Nonobstant les dispositions du paragraphe I de V article 58 du present code, 
les societes fusionnees ou les societes scindees doivent deposer la declaration 
relative a la cessation de l’activite dans un delai ne depassant pas la fin du troisieme 
mois a compter de la date de la tenue de la demiere assemblee generale 
extraordinaire ayant approuve V operation de fusion ou V operation de scission. 
Cette declaration doit comporter notamment les resultats enregistres depuis le 
debut de l’exercice au cours duquel a eu lieu V operation de scission ou V operation 
de fusion, jusqu’a la date de la prise d’effet de l’operation de scission ou de 
l’operation de fusion ainsi que les provisions devenues sans objet. (Modifie Art 88-4 
LF 2013-54 du 30/12/2013) 
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Toutefois, lorsque 1’operation de fusion ou 1’operation de scission a un effet 
retroactif, les resultats de l’annee de fusion ou de l’annee de scission sont reintegres 
aux resultats des societes ayant regu les elements d’actif dans le cadre de 
Toperation de fusion ou de 1’operation de scission. Dans ce cas, la plus-value ou la 
moins-value resultant de l’apport des elements d’actif est determinee sur la base de 
leur valeur comptable nette au niveau de la societe fusionnee ou de la societe 
scindee a la date de la cloture du bilan de l’annee qui precede l’annee de la fusion 
ou l’annee de la scission. 

IV. bis. Les dispositions du present article s’appliquent aux operations de fusion et 
aux operations de scission totale de societes qui ont lieu conformement aux 
dispositions du code des societes commerciales et a condition que les societes 
concemees soient legalement soumises a l'audit d’un commissaire aux comptes et 
que leurs comptes au titre du dernier exercice cloture a la date de la fusion ou de la 
scission totale des societes soient certifies. (Ajoute Art.36-2 LF 2004-90 du 31/12/2004) 

V. Les societes ayant regu les elements d’actif dans le cadre de l’operation de fusion 
ou de 1’operation de scission et ayant beneficie des dispositions du present article, 
sont tenues, en cas de realisation d’operations de scission avant la fin d’une periode 
de trois ans a compter du l er janvier de l’annee qui suit celle de la fusion ou celle 
de la scission, de payer l’impot sur les societes non acquitte en application des 
dispositions du present article, ainsi que les penalties exigibles conformement a la 
legislation fiscale en vigueur. 

VI. Les dispositions du present article s’appliquent aux operations de scission 
totale de societes qui prennent effet a compter du 1 61 janvier 2004. 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS COMMUNES 
SECTION I 

LIEU D'IMPOSITION 

ARTICLE 50 : (Abroge art 7 Loi n° 2000-82 du 9/8/2000, portantpromulgation du code 
des droits et procedures fiscaux) 
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SECTION II 

MODALITES DE PAYEMENT 

1. ACOMPTES PROVISIONNELS 


ARTICLE 51 : 

I. A l'exception des exploitants dans les secteurs de l'agriculture et de la peche et 
des entreprises individuelles soumises a l’impot forfaitaire prevus par Particle 44 
bis du present code, les personnes morales passibles de l'impot sur les societes et 
les personnes physiques soumises a l'impot sur le revenu exergant une activite 
commerciale ou une profession non commerciale sont soumises au paiement de 
trois avances au titre de l'impot du en raison de leurs revenus ou benefices 
globaux appeles « Acomptes provisionnels ». (ModifieArt. 28 LF 96-113 du 30/12/96, 
Art 62 LF 98-111 du 28/12/98 et Art 35-1 LF 2010-58 du 17/12/2010) 

Toutefois, sont exonerees du paiement du premier acompte provisionnel vise au 
paragraphe IV du present article les personnes physiques qui exercent une 
activite artisanale. (ModifieArt 36 LF 93-125 du 27/12/93) 

Les personnes visees a Particle 4 du present code sont dispensees du paiement 
des acomptes provisionnels et ce, au titre de l’impot sur le revenu du sur leur part 
dans les benefices et revenus realises par les societes, les groupements et les 
fonds vises au meme article. (AjouteArt 56 LF 99-101 du 31/12/99 et modifie Art 57LF 
2001-123 du 28/12/2001) 

II. Les acomptes provisionnels payables a compter de la deuxieme annee 
d'activite sont pergus par echeances egale chacune a 30% de l'impot du au titre 
des revenus ou benefices de l'annee precedente. 

Ne sont pas prises en consideration pour la determination de l’assiette des 
acomptes provisionnels la plus-value ou la moins-value resultant de la cession 
des actifs immobilises materiels et immateriels et de la cession du portefeuille 
titres sans que Passiette des acomptes provisionnels soit inferieure au minimum 
d’impot prevu par les articles 44 et 49 du present code. (AjouteArt. 45 LF2006-85 
du 25/12/2006) 

(AjouteArt. 29 LF 96-113 du 30/12/96 et abroge Art. 35-2 LF 2010-58 du 17/12/2010) 
(AjouteArt. 73 LF 2001-123 du 28/12/2001 et abroge Art. 35-2 LF 2010-58 du 17/12/2010) 

III. Les retenues d'impot sous forme d'avances prevues par farticle 52 du present 
code sont deductibles des acomptes provisionnels dus en vertu du paragraphe I 
du present article. 
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En cas d'impossibilite d'imputation totale ou partielle, l'excedent est imputable 
sur les acomptes ulterieurs ou eventuellement sur l'impot sur le revenu ou l'impot 
sur les societes. 

IV. Les declarations d’acomptes provisionnels et leur paiement s’effectuent: 

- pendant les vingt cinq premiers jours du sixieme, neuvieme et douzieme 
mois qui suivent la date de cloture de l’exercice pour les personnes 
physiques, 

- pendant les vingt huit premiers jours du sixieme, neuvieme et douzieme 
mois qui suivent la date de cloture de Eexercice pour les personnes 
morales. 

(Modifie Art.36 L.F.93-125 du 27/12/93 et Art. 71 LF 2006-85 du 25/12/2006) 

ARTICLE 51 bis : (Ajoute Art.44 LF.93-125 du 27/12/93) 

I. Les societes et groupements vises a l’article 4 du present code a l’exclusion 
des fonds communs de creances sont soumis au paiement d’une avance au titre 
de l'impot sur le revenu des personnes physiques ou de l'impot sur les societes du 
sur les revenus de leurs associes ou membres. (Modifie Art. 58 LF 2001-123 du 
28/12/2001) 

II. L'avance est due au taux de 25% sur la base des benefices realises au titre de 
l'annee precedente. (Modifie Art. 44 LF 97-88 du 29/12/97 et Art 55 LF 99-101 du 
31/12/99) 

Ce taux est reduit a 10% (1) pour les benefices soumis a l’impot sur les societes a 
un taux inferieur a 25% conformement au present code au niveau des associes et 
des membres personnes morales, ainsi que pour les benefices revenant aux 
associes et aux membres personnes physiques beneficiant de la deduction des 
deux tiers ou de la moitie des revenus conformement au present code. (Modifie Art 
2-3 loi n°2017-8 du 14 fevrier 2017portant refonte du dispositif des avantagesfiscaux etArt 
16-4 LF 2018-56 du 27/12/2018) 

III. La declaration de l'avance et son paiement s'effectuent dans les delais vises 
au deuxiemement du paragraphe I de Particle 60 du present code. 


0> - Conformement aux dispositions de l’article 41 LF 2019, ce taux demeure applicable aux benefices provenant 
des operations d’exportation realisees par les societes et les groupements vises a l’article 4 du present code, en 
activite au 31 decembre 2018 et ce, jusqu’au 31 decembre 2020 

- Conformement aux dispositions de l’article 18 LF 2019, ce taux s’applique aux societes et aux groupements 
dont les benefices realises sont soumis a l’impot sur les societes au taux de 13.5% au niveau des associes et des 
membres personnes morales ou ceux beneficiant de la deduction de la moitie au niveau des associes et des 
membres personnes physiques, et ce, a partir du l e ‘janvier 2021 a declarer au cours de l’annee 2022 et des annees 
ulterieures. 
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ARTICLE 51 ter ; (Ajoute Art.47LF.95-109 du 25/12/95) 

L'impot sur le revenu et l'impot sur les societes font l'objet d'une avance au titre 
des importations des produits de consommation au taux de 10% (1) de la valeur en 
douane des produits, majoree des impots et droits exigibles. La liste des produits 
soumis a cette avance est fixee par decret. (2) 

L'avance est deductible des acomptes provisionnels et de l'impot sur le revenu ou 
de l'impot sur les societes conformement aux dispositions des articles 51 et 54 du 
present code. 

Le recouvrement de l'avance, le controle, la constatation des infractions et le 
contentieux s'effectuent comme en matiere de droits de douane. 


ARTICLE 51 quater : (Ajoute Art.33-1 LF 2010-58 du 17/12/2010, supprimepar decret-loi 
n°28-2011 du 18/04/2011 et Ajoute Art.37-1 LF 2012-27 du 29/12/2012) 

Les entreprises de production industrielle et les entreprises exergant l’activite de 
commerce de gros telles que defmies par le numero 3 du paragraphe II de Particle 
premier du code de la taxe sur la valeur ajoutee doivent facturer une avance au 
taux de 1% sur leurs ventes au profit des personnes physiques soumises a l’impot 
sur le revenu selon le regime forfaitaire dans la categorie des benefices industriels 
et commerciaux ou sur la base d’une assiette forfaitaire dans la categorie des 
benefices des professions non commerciales. 

Ladite avance est calculee sur le montant figurant sur la facture toutes taxes 
comprises. L’avance n’est pas due sur les ventes de produits soumis au regime 
de l’homologation administrative des prix. 

La declaration de l’avance et son paiement ont lieu au cours du mois qui suit 
celui au cours duquel elle a ete facturee, et ce, dans les delais prevus pour la 
retenue a la source. Le controle et la constatation des infractions et le contentieux 
y afferents s’effectuent conformement aux procedures en vigueur en matiere de 
retenue a la source. 

ARTICLE 51 quinquies : (Ajoute Art.36 LF2010-58 du 17/12/2010 et abroge Artl 7-4 
LF 2015-53 du 25/12/2015) 


ri) Conformement aux dispositions de Particle 41 de LF 2018, ce taux est releve a 15% pour les operations 
d’importation realises au cours de la periode allant du l cr janvier 2018 jusqu’au 31 decembre 2019. 

( 2) Decret n° 96-500 du 25 mars 1996 portant fixation de la liste des produits de consommation soumis a l'avance 
de 10% a l'importation. 
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ARTICLE 51 sexies : (Ajoute Art 29-1LF 2015-53 du 25/12/2015) 

Les entreprises de production industrielle et les entreprises exergant dans le 
secteur du commerce sont tenues d’appliquer un taux de 3% sur leurs ventes au 
profit des intervenants dans la distribution de marchandises, de produits et de 
services ne realisant pas de benefices industriels ou commerciaux au titre d’une 
autre activite, lorsque la valeur totale des marchandises ou des services acquis ne 
depasse pas 20.000 dinars par an. 

Ledit taux est calcule sur le montant figurant sur la facture toutes taxes 
comprises. 

Le montant calcule conformement aux dispositions du premier paragraphe ci- 
dessus est liberatoire de l’impot sur le revenu pour lesdits intervenants. 

La declaration du montant susmentionne et son paiement ont lieu au cours du 
mois qui suit celui au cours duquel il a ete facture, et ce, dans les delais prevus 
pour la retenue a la source. Le controle et la constatation des infractions et le 
contentieux y afferents s’effectuent conformement aux procedures en vigueur en 
matiere de retenue a la source. 

2. RETENUES A LA SOURCE 


ARTICLE 52 : 

I. L'impdt sur le revenu et l'impot sur les societes font l'objet d'une retenue a la 
source aux taux suivants : 

a) 15% au titre des honoraires, commissions, courtages, loyers et remunerations 
des activites non commerciales qu’elle qu’en soit f appellation payes par l’Etat, 
les collectivites locales, les personnes morales ainsi que les personnes physiques 
soumises a l’impot sur le revenu selon le regime reel et les personnes visees au 
paragraphe II de l’article 22 du present code. 

(Modifie Art 69-1 LF 2004-90 du 31/12/2004 et Art.45-1 LF 2012-27 du 29/12/2012). 

Le taux de 15% s’applique egalement aux remunerations payees en contrepartie 
de la performance dans la prestation des services pour le compte d’autrui. (Ajoute 
Art 29-3 LF 2015-53 du 25/12/2015) 
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Ce taux est reduit a : 

- (1 ) (Ajoute Art 51-7 LF 2013-54 du 30/12/2013, modifie Art 17-1 LF 2014-59 du 26 
decembre 2014 et abroge Art 37-5 LF 2018-56 du 27/12/2018) 

- 5% au titre des honoraires et au titre des loyers d’hotels lorsque ces 
honoraires ou loyers sont servis aux personnes morales soumises a l’impot 
sur les societes, aux groupements et societes vises a l’article 4 du present 
code et aux personnes physiques soumises a l’impot sur le revenu selon le 
regime reel et aux titre des remunerations servies aux artistes, aux 
createurs et aux personnes morales soumises a l’impot sur les societes, et 
ce, au titre de la production, la diffusion et la presentation des oeuvres 
theatrale, scenique, musicale, litteraire et plastiques ainsi qu’au titre des 
commissions payees aux societes prevues au neuvieme tiret du paragraphe 
2 du quatrieme paragraphe du paragraphe I de 1’ article 49 du present 
C0de. (2) (Modifie Art.8 du decret-loi n°2011-56 du 25 juin 2011 relatif a la loi de 
Finances complementaires pour Fannee 2011 et Art 16-6 LF 2018-56 du 
27/12/2018). 

Le benefice de ce taux au titre des honoraires pour les personnes physiques est 
subordonne a la presentation aupres des debiteurs desdites sommes de la carte 
d’identification fiscale prouvant la soumission du beneficiaire des honoraires a 
l’impot selon le regime reel. (Modifie Art 88-2 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

- 0} (Abroge Art 37-5 LF 2018-56 du 27/12/2018) 

(Modifie Art. 45 LF 90-111 du 31/12/90, Art 31 LF 91-98 du 31/12/91, Art. 43 LF 92-125 
du 27/12/93 etArt. 59 LF2001 -123 du 28/12/2001, supprime et remplace Art 53 LF2002- 
101 du 17/12/2002, modifie Art 69-2 LF 2004-90 du 31/12/2004 et abroge et remplace Art. 
13 LF 200 7- 70 du 2 7/12/200 7 et abroge Art 3 7-5 LF 2018-56 du 2 7/12/2018) 


Conformement aux dispositions de l’article 41 LF 2019, la retenue a la source au taux de 2.5% demeure 
applicable au titre des honoraires, commissions, courtage, loyers et remunerations des activites non commerciales 
qu’elle qu’en soit l’appellation provenant des operations d’exportation au sens de la legislation fiscale en vigueur 
au 31 decembre 2018, et payes jusqu’au 31 decembre 2020. 

( 2) Conformement aux dispositions de 1’article 18 LF 2019, ce taux s’applique aux commissions payees a partir 
du l er janvier 2021 et des annees ulterieures. 

Conformement a l’article 41 LF 2019, la retenue a la source au taux de 2.5% demeure applicable au titre des 
honoraires en contrepartie d’etudes payes aux bureaux d’etudes soumis a l’impdt sur les societes ou excitant 
dans le cadre de groupements ou societes vises a l’article 4 du present code et aux personnes physiques soumises 
a l’impot sur le revenu selon le regime reel justifiant qu’au moins 50% de leur chiffre d’affaires hors taxe sur la 
valeur ajoutee au titre de l’exercice precedant celui au cours duquel les honoraires ont ete payes proviennent de 
l’exportation et payes jusqu’au 31 decembre 2020. 
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b) 15% au titre : 

- Abroge Art. 30 LF 96-113 du 30/12/96; 

- Abroge Art. 30 LF 96-113 du 30/12/96; 

- des remunerations et revenus servis aux non domicilies ni etablis et non 
realises dans le cadre d’un etablissement situe en Tunisie et ce, sous 
reserve des dispositions des alineas « c » et « e » du present paragraphe. 
(Modifie Art. 47 LF 2002-101 du 17/12/2002) 

(Ajoute Art 52 LF 94-127 du 26/12/94 et abroge art 69-4 LF 2004-90 du 
31/12/2004) 

- du prix de cession des immeubles ou des droits vises au paragraphe II 
de Particle 45 du present code paye par l’Etat, les collectivites locales 
ou les personnes morales ou les personnes physiques soumises a l’impot 
sur le revenu selon le regime reel ou les personnes visees par le 
paragraphe II de Particle 22 du present cod q. (Ajoute Art. 49 LF 2002-101 
du 17/12/2002 et modifie Art.45-2 LF 2012-27 du 29/12/2012) 

c) 20% au titre des revenus de capitaux mobiliers a l'exception des interets des 
depots et des titres en devises et en dinars convertibles et au titre des 
remunerations et des primes attributes conformement a la legislation et aux 
reglementations en vigueur aux membres des conseils, des directoires et des 
comites des societes anonymes et des societes en commandite par actions en leur 
dite qualite. (Modifie Art. 31 LF 91-98 du 31/12/91, Art 31 LF 96-113 du 30/12/96 et Art 
43 LF 98-111 du 28/12/98 et Art. 69-3 LF 2004-90 du 31/12/2004 et Art 30-2 LF 2016-78 
du 17/12/2016). 

c bis) 10% (1) au titre des revenus distribues au sens des dispositions «des alineas 
« a » et« c » » du paragraphe II et du paragraphe II bis de Particle 29 du present 
code. (Ajoute Art 19-4 LF 2013-54 du 30/12/2013, modifie Art 25-1 LF 2014-59 du 
26/12/2014 et Art 46 LF2017-66 du 18/12/2017) 

L’impot exigible en Tunisie au titre des benefices distribues par les societes non 
residentes est paye conformement aux dispositions des conventions de non 
double imposition par leur etablissement stable en Tunisie au moyen d’une 
declaration deposee a cet effet. (Ajoute Art 25-2 LF 2014-59 du 26 decembre 2014) 


(1) Ce taux s’applique aux revenus distribues a partir du 01/01/2018 et demeurent exoneres de l’impot sur les 
benefices distribues les operations de distribution de benefices a partir des fonds propres figurant au bilan de la 
societe distributrice au 31 decembre 2013, a condition de mentionner lesdits fonds dans les notes aux etats 
financiers deposes au titre de l’annee 2013. 
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c ter) 25% au titre des sommes provenant des jeux de pari, de hasard et de 
loterie (1) . (Ajoute Art 19-4 LF 2015-53 du 25/12/2015 et modifie Art 56-2 LF 2017-66 du 
18/12/2017) 

d) Abroge Art. 30 LF 96-113 du 30/12/96 

e) 10% au titre des interets des prets payes aux etablissements bancaires non 
etablis en Tunisie. 

(Ajoute Art 54 LF 94-127 du 26/12/94, modifie Art 41- 12 , Art 43 LF 2010-58 du 
17/12/2010, Art. 12-1 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 portant adaptation des avantages 
fiscaux relatifs au reinvestissement dans le capital risque avec le champ d’intervention des 
societes d’investissement a capital risque et des fonds communs de placement a risque, Art 
15-1 LF 2011-7du 31/12/2011 et Art 47 LF2017-66 du 18/12/2017) 

e bis) 25% (2) au titre de la plus-value realisee de la cession ou de la retrocession 
des titres ou des droits y relatifs prevue a l’alinea premier du paragraphe III de 
1’article 45 du present code sans que le montant exigible ne depasse une limite 
determinee sur la base du taux de 5% du prix de cession ou de retrocession desdits 
titres ou desdits droits. (Modifie Art 18-2 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

Ce taux est fixe a 10% pour la plus-value prevue au deuxieme paragraphe de 
l’article 3 du present code sans que le montant exigible ne depasse une limite 
determinee sur la base du taux de 2.5% du prix de cession ou de retrocession 
desdits titres ou desdits droits prevus par le meme paragraphe. 

La plus-value soumise a la retenue a la source est egale a la difference entre le 
prix de cession des titres et leur prix d’acquisition. Pour la determination du prix 
de cession et du prix d’acquisition, sont deduits tous les frais engages a, 
l’occasion de l’operation de cession ou d’acquisition y compris le cas echeant la 
prime d’emission, et ce, sur la base des pieces justificatives. 

(Ajoute Art 15-2 LF 2011-7du 31/12/2011 et modifie Art 12 LF complementaire 2012-ldu 
16/05/2012.) 

f) 2,5% du prix de cession des immeubles, des droits sociaux dans les societes 
immobilieres et des fonds de commerce declare dans l’acte, paye par l’Etat, les 
collectivites locales, les personnes morales et les personnes physiques soumises 


(1) Conformement aux dispositions de l’article 19-7 de la LF 2016, la retenue a la source s’applique aux montants 
payes a partir du ler janvier 2016. 

(2) Ce taux s’applique aux montants payes en contrepartie des operations de cession realisees a partir du ler janvier 
2014. Les montants payes en contrepartie des operations de cession realisees avant cette date restent soumis au 
taux de 30%. 
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a l’impot sur le revenu selon le regime reel et les personnes visees au paragraphe 
II de Particle 22 du present code. 

(Ajoute Art.55 LF 94-127 du 26/12/1994, modifie Art 2 loi 98-73 du 04/08/98 portant 
simplification des procedures fiscales et reduction des taux de Vimpot, abroge et remplace 
Art. 46 LF 2012-2 7 du 29/12/2012) 

La retenue a la source ne s’applique pas aux montants payes par les 
etablissements de credit et par les institutions de micro finance qui exercent leur 
activite conformement aux dispositions de la legislation les regissant au titre des 
acquisitions effectuees dans le cadre des contrats de vente murabaha, et ce, 
lorsque les beneficiaires desdits contrats ne sont pas tenus d’effectuer la retenue 
a la source ainsi qu’au titre des acquisitions realisees dans le cadre du mecanisme 
des sukuk prevus par la legislation les regissant (Ajoute Art.81-1 LF 2013-54 du 
30/12/2013 et modifie Art 16-1 LF 2015-53 du 25/12/2015) 

g) 1,5% des: 

- (Abroge Art 44-1 LF 2010-58 du 17/12/2010) 

- montants egaux ou superieurs a 1000 D y compris la taxe sur la valeur 
ajoutee payes par l’Etat, les collectivites locales, les personnes morales, 
les personnes physiques soumises a l’impot sur le revenu selon le 
regime reel et les personnes visees aux paragraphes II de Particle 22 du 
present code au titre de leurs acquisitions de marchandises, materiel, 
equipements et de services et ce, sous reserve des taux specifiques 
prevus au present article. (Modifie Art 51-1 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

(Ajoute Art.81 LF 2006-85 du 25/12/2006, modifie Art 44-2 LF 2010-58 du 
17/12/2010 et Abroge Art 51-2 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

- Le montant de la commission revenant aux distributeurs agrees des 
operateurs de reseaux des telecommunications. (Ajoute Art 30-1 LF 2014- 
59 du 26 decembre 2014) 

Ce taux est reduit a 0.5% pour les montants dont les revenus en provenant 
beneficient de la deduction des deux tiers, de la moitie ou dont les benefices en 
provenant sont soumis a l’impot sur les societes au taux de 10% ou de 13,5% 


(1) Conformement a l’article 81-3 de la loi de finances 2014, les dispositions de ce paragraphe s’appliquent aux contrats de 
vente murabaha conclus avant l’entree en vigueur de ladite loi. L’application de ces dispositions ne peut aboutir au 
remboursement de montants deja recouvres. 



108 


conformement aux dispositions du present code. (1) (Modifie Art 2-4 loi n°2017-8 du 
14 fevrier 201 7 portant refonte du dispositif des avantages fiscaux et Art 16-5 LF 2018-56 
du 27/12/2018 ) 

La retenue a la source ne s’applique pas aux montants payes : 

- dans le cadre des abonnements de telephone, d’eau, d’electricite, de gaz, 
de journaux, de periodiques et de publications, 

- au titre des contrats d’assurance, 

- au titre des contrats de leasing, des contrats d’ijara, des contrats de 
cession murabaha, des contrats d’istisna et des contrats de cession salam 
conclus par les etablissements de credit et par les institutions de micro 
finance qui exercent leur activite conformement aux dispositions de la 
legislation les regissant. (Modifie Art. 74 LF 2003-80 du 29/12/2003, Art 36-4 
LF 201 l-7du 31/12/2011 et Art 16-1 LF 2015-53 du 25/12/2015) 

- en contrepartie de 1’acquisition des produits et services soumis au 
regime de l’homologation administrative de prix et dont la marge 
beneficiaire brute ne depasse pas 6% conformement a la legislation et 
aux reglementations en vigueur. (AjouteArt 51-3 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

- par les etablissements de credit et par les institutions de micro finance 
qui exercent leur activite conformement aux dispositions de la 
legislation les regissant au titre des acquisitions effectuees dans le cadre 
des contrats de vente murabaha, et ce, lorsque les beneficiaires desdits 
contrats ne sont pas tenus d’effectuer la retenue a la source ainsi qu’au 
titre des acquisitions realisees dans le cadre du mecanisme des sukuk 
prevus par la legislation les regissant. (Ajoute Art. 81-2 LF 2013-54 du 
30/12/2013 et modifie Art 16-1 LF 2015-53 du 25/12/2015) 

- en contrepartie des acquisitions aupres des personnes physiques 
realisant les revenus mentionnes a l’article 23 du present code. (Ajoute 
Art 35 LF 2014-59 du 26 decembre 2014) 

(AjouteArt. 42 LF 97-88 du 29/12/97) 

(AjouteArt. 50 LF 95-109 du 25/12/95 et abroge Art. 51-2 LF 2002-101 du 17/12/2002) 

Cette retenue doit etre effectuee par la personne qui paie les revenus vises a 
l'alinea premier du present paragraphe que ce paiement soit effectue pour son 


ri) - Conformement aux dispositions de l’article 41 LF 2019, la retenue a la source au taux de 0.5% demeure 
applicable aux montants en contrepartie des operations d’exportation au sens de la legislation fiscale en vigueur 
au 31 decembre 2018 payes jusqu’au 31 decembre 2020. 

- Conformement aux dispositions de l’article 18 LF 2019, ce taux s’applique aux montants payes a partir du l er 
janvier 2021 et des annees ulterieures et dont les benefices en provenant sont soumis a l’impot sur les societes au 
taux de 13.5% ou dont les revenus en provenant beneficient de la deduction de la moitie. 
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propre compte ou pour le compte d'autrui, et ce nonobstant le regime fiscal du 
debiteur effectif des revenus en question. (Modifie Art 51-5 LF 2013-54 du 
30/12/2013) 

Les modalites de la retenue a la source pour les revenus de capitaux mobiliers 
relatifs aux titres d'emprunt negociables et le mode de son imputation sur l'impot 
sur le revenu ou sur l'impot sur les societes sont fixees par decret (1) . (Ajoute Art. 57 
LF 99-101 du 31/12/99) 

II. 1- La retenue a la source est liberatoire de l’impot sur le revenu ou de l’impot 
sur les societes et ce, au titre des sommes prevues par les alineas b et c du 
paragraphe I du present article et servies aux non-residents et non etablis en 
Tunisie et par les alineas « e », « c bis » et « c ter » du paragraphe I du present 
article et par le paragraphe 3 du present paragraphe. 

(Modifie Art. 32 LF 96-113 du 30/12/96, Art.71 LF 2003-80 du 29/12/2003, Art 69-5 LF 
2004-90 du 31/12/2004, Art 19-5 LF 2013-54 du 30/12/2013 et Art 19-5 LF 2015-53 du 
25/12/2015) 

Toutefois, la retenue a la source prevue au cinquieme tiret de l’alinea « b » du 
paragraphe I du present article est deductible de l’impot du sur la plus-value visee 
au paragraphe II de l’article 45 du present code. (Ajoute Art 50 LF 2002-101 du 
17/12/2002) 

L’enregistrement des actes portant mutation de la propriete des immeubles et des 
droits y relatifs objet d’operation de cession entre non-residents est subordonne 
a la presentation d’une attestation delivree par les services des impots competents 
attestant le paiement par le cedant de l’impot du sur la plus-value realisee. (Ajoute 
Art 92-2 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

Les personnes soumises a la retenue a la source au titre de la plus-value de 
cession ou de retrocession des titres ou des droits y relatifs prevue par l’alinea 
« e bis» du paragraphe I du present article peuvent opter pour le paiement de 
l’impot sur le revenu des personnes physiques conformement aux dispositions de 
1’article 33, du point 18 de 1’article 38 et du paragraphe 3 du paragraphe III de 
1’article 44 du present code ou pour le paiement de l’impot sur les societes au 
taux de 25% (2) conformement au premier alinea du paragraphe III de l’article 45 
du present code, (abroge et remplace Art. 12-2 decret-loi n°100 du 21 octobre 2011 portant 
adaptation des avantages fiscaux relatifs au reinvestissenient dans le capital risque avec le 


(1) Decret n° 2007-1870 du 17 juillet 2007, fixant les modalites de la retenue a la source sur les revenus des capitaux 
mobiliers relatifs aux titres d’emprunt negociables et les modalites de son imputation sur l’impot sur le revenu des personnes 
physiques ou sur l’impot sur les societes. 

(2) Ce taux s’applique a la plus-value realisee a partir du l er janvier 2014. La plus-value provenant des operations de cession 
realisees jusqu’au 31/12/2013 reste soumise au taux de 30%. 
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champ d’intervention des societes d’investissement a capital risque et des fonds communs 
deplacement a risque et modifie Art 15-3 LF 2011-7du 31/12/2011 etArt.18-1 LF 2013-54 
du 30/12/2013 ) 

Dans ce cas, la retenue a la source est deductible de Timpot sur le revenu ou de 
Timpot sur les societes du au titre de la plus-value provenant de la cession des 
actions, des parts sociales ou des parts en question conformement aux 
dispositions de Particle 54 du present code. 

(Ajoute Art 41-13 LF 2010-58 du 17/12/2010) 

En ce qui concerne les operations de cession ou de retrocession realisees entre 
des personnes non residentes, les societes emettrices des titres objet de la cession 
ou de la retrocession ainsi que les gestionnaires des fonds prevus par la legislation 
les regissant sont tenus de demander au nouvel acquereur des titres, des parts ou 
des droits y relatifs de presenter une attestation delivree par les services des 
impots competents justifiant le paiement par le cedant de Timpot du au titre de 
la plus-value provenant de la cession des titres ou des parts ou des droits y relatifs 
en question ou de leur retrocession ou sa non exigibilite, et ce, avant de lui 
permettre de se prevaloir de sa part dans les benefices ou revenus distribues. 
{Ajoute Art 92-1 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

Est egalement deductible de Timpot sur le revenu annuel exigible, ou est 
restituable, la retenue a la source effectuee au titre des revenus distribues 
conformement aux dispositions du present article, et ce, pour les personnes 
physiques dont les revenus distribues ne depassent pas 10.000 dinars par 
a n, (Ajoute Art. 19-6 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

2- Les revenus de capitaux mobiliers realises par les personnes morales non 
soumises a Timpot sur les societes ou qui en sont totalement exonerees en vertu 
de la legislation en vigueur ainsi que les revenus de capitaux mobiliers realises 
par le fonds commun de placement en valeurs mobilieres prevu par la loi n°2001 - 
83 du 24 juillet 2001, portant promulgation du code des organismes de placement 
collectif sont soumis a une retenue a la source definitive et non susceptible de 
restitution au taux de 20 %. Cette retenue est operee par la personne qui paie ces 
revenus. (Modifie Art 31 LF. 91-98 du 31/12/1991 et Art. 21 LF 2001-123 du 28/12/2001) 

Les dispositions du present paragraphe s’appliquent aux revenus de capitaux 
mobiliers realises par les fonds d’amorgage et les fonds communs de placement 
a risque prevus par la legislation les regissant .(Ajoute Art. 5 loi 2005-59 du 18 juillet 
2005, portant dispositions fiscales tendant a Fencouragement a la creation des fonds 
d’amorqage et modifie Art.25-2 LF 2005-106 du 19/12/2005) 
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Ces dispositions ne s'appliquent pas aux revenus de capitaux mobiliers en devises 
ou en dinars convertibles. (Ajoute Art. 99 LF. 92-122 du 29/12/1992 et modifie Art 43 LF 
98-111 du 28/12/1998) 

3- Les personnes non residentes etablies en Tunisie dont la periode d’exercice de 
leur activite ne depasse pas six mois sont soumises a l’impot sur le revenu ou a 
l’impot sur les societes par voie de retenue a la source au titre des sommes leur 
revenant dans ce cadre selon les taux suivants : 

- 5% du chiffre d’affaires brut pour les travaux de construction ; 

10% du chiffre d’affaires brut pour les operations de montage ; 

15% du chiffre d’affaires brut ou des recedes brutes pour les autres 
services. 

(Modifie Art 24-1 LF 2014-59 du 26 decembre 2014) 

Toutefois, les personnes concernees peuvent opter pour le paiement de l’impot 
sur le revenu ou de l’impot sur les societes sur la base des revenus ou benefices 
nets realises au titre des activites susvisees et qui sont determines dans les 
conditions du present code. 

L’option est exercee par voie d’une demande a deposer a cette fin, aupres du 
bureau ou du centre de controle des impots competent lors du depot de la 
declaration d’existence prevue par 1’article 56 du present code par les personnes 
concernees. Les personnes concernees doivent informer le debiteur des sommes 
leur revenant au titre des activites susvisees, de cette option. (Modifie Art 24-2 LF 
2014-59 du 26/12/2014) 

En cas d’option pour le paiement de l’impot sur le revenu ou de l’impot sur les 
societes sur la base des benefices nets realises en Tunisie au titre des activites 
susvisees et de non-respect des obligations fiscales et comptables prevues par le 
present code, l’impot sur le revenu ou l’impot sur les societes du au titre des 
sommes leur revenant ne doit pas etre inferieur au montant de l’impot calcule sur 
la base de la retenue a la source prevue par le deuxieme alinea du present 
paragraphe. 

(Ajoute Art. 70 LF 2003-80 du 29/12/2003) 

4- Les non-residents etablis en Tunisie qui ne precedent au depot de la 
declaration d’existence prevue par l’article 56 du present code sont soumis a 
l’impot par voie de retenue a la source au taux de 15% des montants bruts leur 
revenant. 
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Ce taux est releve a 25% s’il s’agit de personnes etablies en Tunisie et residentes 
dans un Etat ou un territoire dont le regime fiscal est privilegie au sens du numero 
12 de l’article 14 du present code. (AjouteArt 50 LF2018-56 du 27/12/2018) 

Cette retenue est liberatoire de l’impot sur le revenu des personnes physiques ou 
de l’impdt sur les societes exigible sur leur activite en Tunisie. 

Toutefois, et en cas de regularisation des concemes de leur situation fiscale 
conformement a la legislation en vigueur, ladite retenue a la source est deduite 
de l’impot sur le revenu ou de l’impot sur les societes du sur leur activite en 
Tunisie ou est restituee conformement a la legislation en vigueur. 

(AjouteArt 28 LF 2015-55 du 25/12/2015) 

III. L'impot sur le revenu du a raison des traitements, salaires, pensions et rentes 
viageres y compris la valeur des avantages en nature, donne lieu a une retenue a 
la source obligatoire a operer par l'employeur ou le debiteur des rentes ou des 
pensions etabli ou domicilie en Tunisie. 

Les personnes qui pergoivent des particuliers, des societes ou des associations, 
domicilies ou etablis hors de Tunisie, des traitements, salaires, sont tenues 
d'operer elles-memes la retenue d'impot calculee dans les memes conditions que 
la retenue visee a l'alinea ler du present paragraph q.(M odifie Art.36 LF 2006-85 du 
25/12/2006). 

IV. Les retenues operees a quelque titre que ce soit sont reversees a la recette des 
finances concemee : 

- par les personnes physiques dans les 15 premiers jours du mois suivant celui au 
cours duquel elles sont effectuees et dans les 15 premiers jours du mois qui suit 
chaque trimestre de l’annee civile au cours de laquelle ces retenues ont ete 
effectuees, et ce, pour les personnes visees a l’article 44 bis du present code et 
durant les 15 premiers jours du mois de janvier et du mois de juillet qui suivent 
le semestre au cours duquel ces retenues ont ete effectuees, et ce, pour les 
personnes exergant dans le secteur du transport de personnes par taxis, louages, 
ou transport rural, soumises a l’impot selon le regime forfaitaire prevu par 
l’article 44 bis du present code. (Modifie Art.54-1 LF 2005-106 du 19/12/2005, Art 62 
LF 2007-70 du 27/12/2007 et Art.37-3 LF 2010-58 du 17/12/2010) 

- et par les personnes morales durant les vingt-huit premiers jours de ce meme 
mois. 
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Cependant, la retenue a la source liberate ire de l’impot sur le revenu ou de 
Timpot sur les societes qui n’a pas ete operee, est consideree comme etant a la 
charge de son debiteur effectif. Ladite retenue est exigible dans ce cas selon la 
formule de prise en charge de Timpot suivante : 

100 x Taux de la retenue a la source 
100 - Taux de la retenue a la source 

(Modifie Art.33 LF.93-125 du 27/12/1993 et Art 23 LF 2014-59 du 26/12/2014) 

Le taux de la retenue a la source prevu au troisieme tiret de Talinea « b » et aux 
alineas « c », « c bis » et« e » du paragraphe I du present article est releve a 25% 
lorsque il s’agit de remunerations ou revenus servis a des personnes residentes 
ou etablies dans un Etat ou un territoire dont le regime fiscal est privilegie au 
sens du point 12 de Particle 14 du present code. (Modifie Art 35-4 LF 2018-56 du 
27/12/2018) 

(Ajoute Art.44 LF.2013-54 du 30/12/2013 et abroge Art 35-5 LF 2018-56 du 27/12/2018) 

ARTICLE 53 : 

I. La retenue effectuee par tout employeur ou debiteur des rentes ou des pensions 
dont le service de la paie est informatise, est egale pour chaque paie, a l'impot 
annuel calcule selon les dispositions du present code applicables a une personne 
qui n'a de revenu que son salaire ou sa pension divise par le nombre de paies. 

La retenue effectuee sur chaque paie supplemental ou indemnite occasionnelle 
est egale a la difference entre l'impot annuel determine dans les conditions ci- 
dessus sur la base du traitement annuel majore de cette paie ou indemnite et 
l'impot annuel determine sans tenir compte de cette paye ou indemnite. 

II. La retenue effectuee par tout autre employeur ou debiteur des rentes ou des 
pensions ainsi que par les personnes visees au deuxieme alinea du paragraphe III 
de l'article 52 du present code sont operees selon un bareme etabli par 
l'administration. 

Toute retribution provisoire ou accidentelle servie en sus du traitement et des 
indemnites regulieres par le meme employeur est soumise a une retenue, de son 
montant net au taux de 20 %. (Modifie Art. 14-3 LF 2016-78 du 17/12/2016). 

La retribution provisoire ou accidentelle n'est pas soumise a la retenue a la source 
lorsque le salaire annuel global net ne depasse pas 5.000 dinars. (Modifie Art. 
14-3 LF 2016- 78 du 17/12/2016). 
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II bis. Sous reserve des dispositions du deuxieme alinea du paragraphe II susvise, 
les remunerations payees aux salaries et aux non-salaries en contrepartie d’un 
travail occasionnel ou accidentel en dehors de leur activite principale, sont 
soumises a une retenue a la source de 15% de leur montant total. (Ajoute Art.61 
LF 2000-98 du 25/12/2000) 

II ter. Les traitements, salaires, remunerations, indemnites et avantages ainsi que 
les remunerations prevues par le paragraphe II bis du present article servis aux 
salaries non-residents qui travaillent en Tunisie pour une ou des periodes ne 
depassant pas en totalite 6 mois, sont soumis a une retenue a la source liberatoire 
au taux de 20% de leur montant brut majore des avantages en nature selon leur 
valeur reelle. (Ajoute Art.52 LF.2013-54 du 30/12/2013) 

III. Ne sont pas prises en consideration au niveau de la retenue a la source les 
deductions visees au paragraphe IV de l'article 40 du present code. (Modifie Art. 
34-1 LF 2012-27 du 29/12/2012) 

IV. les modalites et les conditions de prise en consideration des deductions 
prevues par le premier tiret du paragraphe III de V article 40 du present code sont 
fixees par arrete du ministre des finances 0 1 (Ajoute Art.34-2 LF 2012-27 du 
29/12/2012) 


3. REGULARISATION 


ARTICLE 54 : 

I. Sur justification, les acomptes provisionnels, favance et les retenues, autres 
que liberatoires vises aux articles 51, 5 Ibis et 52 du present code et payes par 
tout contribuable ou pour son compte au titre d'un exercice, sont imputables sur 
l'impot sur le revenu ou l'impot sur les societes du a raison des revenus ou 
benefices realises par l'interesse ou lui revenant pendant ce meme exercice. 
L’avance prevue par Particle 51quater du present code facturee sur les 
acquisitions necessaires a V exploitation est deductible de l’impot sur le revenu 
exigible par les personnes physiques concernees par ladite avance. (Modifie Art 46. 
LF 93-125du 2 7/12/93 et Art. 3 7-2 LF 2012-2 7 du 29/12/2012) 

L'excedent non impute est reportable sur les acomptes provisionnels ou sur 
l'impot annuel exigible ulterieurement et il peut faire fobjet d'une restitution. 
(Modifie Art. 46 LF 90-111 du 31/12/90, Art 46 LF 93-125 du 2 7/12/93 etArt. 6-1 loi n °2009- 
40 du 8 juillet 2009, portant loi de finances complement aire pour Fannee 2009) 


(1) Arrete du ministre des finances du 29 mars 2013, fixant les modalites et les conditions de la deduction de l'abattement au 
titre des enfants poursuivant leurs etudes superieures sans benefice de bourse. 
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(Modifie Art.46 LF. 90-111 du 31/12/1990 et abroge Art. 6-2 loi n°2009-40 du 8 juillet 2009, 
portant loi de finances complementaire pour Fannee 2009) 

La retenue a la source supportee par le fonds commun de creances vise a 1’article 
4 du present code, au titre des revenus de capitaux mobiliers est imputable sur la 
retenue a la source exigible sur les revenus qu’il paie aux coproprietaires. (Ajoute 
art 26 LF 2001-123 du 28/12/2001) 

Nonobstant les dispositions du present article la retenue a la source operee au 
titre des sommes revenant aux societes et groupements vises a V article 4 du 
present code ainsi que l’avance payee par lesdites societes et groupements au 
titre de l’importation des produits de consommation sont imputables sur l’avance 
due par ces demiers conformement aux dispositions de Particle 51 bis du meme 
code. 

L’excedent non impute est reporte sur les avances dues au titre des annees 
ulterieures, il peut egalement etre restitue conformement a la legislation fiscale 
en vigueur. (Ajoute art 54 LF 2002-101 du 17/12/2002). 

(Ajoute art 48-3 LF 2013-54 du 30/12/2013 et abroge Art 22 LF 2014-59 du 26 decembre 
2014) 

I bis. Est payee une avance du montant global du credit d’impot vise au 
paragraphe I du present article sans verification prealable. L’avance est de : 

- 35% du credit d’impot sur les societes pour les entreprises dont les comptes 
sont legalement soumis a l’audit d’un commissaire aux comptes et dont les 
comptes, au titre du dernier exercice cloture pour lequel la declaration de 
l’impot sur les societes est echue a la date du depot de la demande de 
restitution du credit d’impot, sont certifies sans que cette certification ne 
comporte des reserves ayant une incidence sur l’assiette de l’impot, 

La totalite du credit d’impot est restituable pour les societes sus-citees qui 
relevent de la Direction des Grandes Entreprises en vertu de la legislation en 
vigueur, et ce, a condition de joindre a la demande de restitution du credit 
d’impot un rapport special du commissaire aux comptes relatif a l’audit du 
credit objet de la demande de restitution. (Ajoute Art 19-2 LF 2014-59 du 26 
decembre 2014) 

- 15% dans les autres cas. 

(Ajoute Art 18 LF 2011-7du 31/12/2011) 
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II. S'il resulte de la liquidation de l'impot un complement du au profit du Tresor, 
il est acquitte au comptant. 

Toutefois : 

1- les personnes physiques autres que celles visees a V article 44 bis du 
present code ont la possibility d'acquitter ce complement d'impot, moitie 
lors du depot de la declaration et moitie avant la fin du quatrieme mois qui 
suit la date limite du depot de la declaration. (Modifie Art. 3 7-3 LF 2010-58 du 
17/12/2010 ) 

Ce fractionnement n'est accorde que si la declaration est deposee dans les 
delais legaux. 

2- (AbrogeArt. 41 LF. 93-125 du 27/12/93) 

2- (Nouveau) (Ajoute Art 63. LF n° 98-111 du 28/12/98 et abroge Art. 35-3 LF. 2010- 
58 du 1712/2010) 


SECTION III 
OBLIGATIONS 


ARTICLE 55 : 

I. Les debiteurs de sommes soumises a la retenue a la source en application des 
dispositions de l’article 52 et des dispositions du paragraphe II bis de l’article 53 
du present code sont tenus de delivrer, a l'occasion de chaque paiement, aux 
beneficiaires des sommes en question un certificat de retenue. (Modifie art 93 LF 
2001-123 du 28/12/2001) 


Ce certificat comporte : 

- fidentite et adresse du beneficiaire ; 

- le montant brut qui lui est paye ; 

- le montant de la retenue a la source ; 

- le montant net qui lui est paye. 

Les societes et groupements vises a V article 4 du present code sont tenus de 
delivrer, aux associes ou membres, un certificat comportant: 

- fidentite et l'adresse de l'associe ou du membre ; 

- la part dans le benefice brut; 

- le montant de favance y relatif; 
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- et la part dans le benefice net. 

(Ajoute Art.45 LF 93-125 du 2 7/12/93 et modifieArt 60 LF 2001-123 du 28/12/2001) 

II. Toute personne physique ou morale versant des traitements et salaires, des 
pensions et rentes viageres est tenue de delivrer aux beneficiaires un certificat 
annuel comportant outre les indications ci-dessus enumerees : 

le nombre d'enfants a charge dont il a ete tenu compte pour le calcul 
des retenues ; 

le montant des indemnites pour frais d’emploi; 
le detail des avantages en nature ; 

le montant des investissements exoneres realises par l'interesse et dont 
il a ete tenu compte pour le calcul des retenues. 

III. Les debiteurs susvises ainsi que les entreprises soumises a Lobligation de 
facturer l’avance prevue par Larticle 51 quater du present code, sont tenus de 
deposer, contre un accuse de reception, dans un delai n’excedant pas le 30 Avril 
de chaque annee, au centre ou au bureau de controle des impots ou a la recette 
des finances dont ils relevent, une declaration des sommes visees aux 
paragraphes I et II du present article et des avances qu’ils ont facturees avec 
mention de Lidentite complete des beneficiaires desdites sommes et des 
personnes ayant fait Lobjet de facturation de f avance. (ModifieArt.69LF2002-101 
du 17/12/2002 et Art.3 7-3 LF 2012-27 du 29/12/2012 et Art. 76 LF 2016-78 du 17/12/2016). 

En cas de cession ou cessation, la declaration doit etre deposee dans les delais 
prevus a Particle 58 ci-apres du present code. 

L’obligation de declaration prevue par le present paragraphe s’applique 
egalement et selon les memes conditions aux entreprises soumises a Lobligation 
d’appliquer le taux prevu par Larticle 51 sexies du present code. (Ajoute Art 29-5 
LF 2015-53 du 25/12/2015) 

IV. Les personnes qui recouvrent en especes la contrepartie de la foumiture aux 
clients de marchandises, de services ou de biens, des montants excedant le seuil 
fixe par le numero 11 de Larticle 14 et le numero 6 de Larticle 15 du present 
code, sont tenues de declarer lesdits montants avec mention de Lidentite 
complete des clients concemes au niveau de la declaration visee au paragraphe 
III du present article. (Ajoute Art. 35-1 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

ARTICLE 56 : Toute personne qui s'adonne a l'exercice d'une activite 
industrielle, commerciale, ou d'une profession non commerciale a Lexception 
des intervenants dans la distribution des marchandises, des produits et des 
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services vises a Particle 51 sexies du present code ainsi que toute personne morale 
visee a l'article 45 du present code est tenue, avant d'entamer son activite de 
deposer au bureau de controle des impots du lieu de son imposition une 
declaration d'existence selon un modele etabli par V administration. (Modifie Art 
29-2 LF 2015-53 du 25/12/2015) 

La declaration d'existence doit etre accompagnee : 

d'une copie des actes constitutifs pour les personnes morales ; 
d'une copie de l'agrement ou de l'autorisation administrative lorsque 
l'activite ou le local ou elle s'exerce est soumis a une autorisation 
prealable, 

(Ajoute art 54-1 LF 2018 du 27/12/2018 et abroge Art 12 loi n°2019- 
47 du 29 mai 2019 portant amelioration du climat de 
l’investissement) 

Le bureau de controle des impots competent delivre aux personnes susvisees une 
carte d’identification fiscale. Les personnes concernees sont tenues de 
l’accrocher au lieu de Lexercice de l’activite. (Ajoute Art 65 LF 2004-90 du 
31/12/2004) 

Les dispositions du present article s’appliquent egalement aux associations 
nonobstant leur regime fiscal. (Ajoute Art 44 LF 2018-56 du 27/12/2018) 

Nonobstant les dispositions du troisieme paragraphe du present article et la 
competence territoriale du bureau de controle des impots dont releve la societe 
concemee, les organismes publics habilites a la constitution juridique des 
entreprises peuvent delivrer la carte d’identification fiscale et la declaration 
d’existence emises par le representant de la direction generale des impots au sein 
de l’organisme public prevu au present paragraphe. (Ajoute Art 13 loi n°2019- 
47 du 29 mai 2019 portant amelioration du climat de l’investissement) 

ARTICLE 57 : Tout document constatant les modifications des statuts, le 
transfert de siege ou d'etablissement, l'augmentation ou la reduction de capital, 
fapprobation et l'affectation des resultats ainsi que les rapports des commissaires 
aux comptes et des auditeurs sont deposes aupres du centre ou du bureau de 
controle des impots dont les interesses relevent contre decharge ou par envoi 
recommande, dans les trente jours de la date des deliberations de fassemblee 
generale qui les a decides ou qui en a pris connaissance. 

De meme, les personnes morales prevues par l’article 4 du present code, les 
societes unipersonnelles a responsabilite limitee et les personnes physiques 
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exergant une activite industrielle ou commerciale ou une activite artisanale ou 
une profession non commerciale sont obligees de deposer aupres du bureau de 
controle des impots dont elles relevent une declaration de changement de 
l’adresse de l’etablissement ou du siege social ou du siege principal selon le mode 
susmentionne dans les trente jours de la date du transfert de l’etablissement ou 
du siege. (AjouteArt. 68 LF 2006-85 du 25/12/2006) 

ARTICLE 58 : 

I. Dans le cas de cession ou de cessation totale d'une entreprise industrielle, 
commerciale, artisanale ou d'une exploitation non commerciale, les benefices 
realises dans l'exploitation faisant l'objet de la cession ou de la cessation et qui 
n'ont pas ete imposes ainsi que les provisions non encore employees devront 
l'etre au vu d'une declaration a deposer dans les quinze jours de la cession ou de 
la fermeture definitive de l'etablissement lorsqu'il s'agit de cessation. 

La carte d’identification fiscale est restituee contre regu dans les memes delais 
aux services fiscaux competents dontreleve V entreprise concemee. (AjouteArt66 
LF 2004-90 du 31/12/2004 et modifie Art 88-1 LF 2013-54 du 30/12/2013) 

Ce delai est applicable en ce qui concerne les retenues d'impot non reversees. 

II. En cas de cession, qu'elle ait lieu a titre onereux ou a titre gratuit, le 
cessionnaire est responsable, a concurrence du prix de cession du paiement des 
droits du au titre de l'exploitation cedee, solidairement avec le cedant pendant 
vingt jours a compter de la date de souscription par ce dernier de la declaration 
visee au paragraphe I du present article sauf si le cessionnaire informe par ecrit 
l'administration fiscale de l’operation dans les memes delais impartis au cedant. 

III. Lorsqu'il s'agit de personnes physiques, les impositions etablies en cas de 
cession ou de cessation, en application de la legislation en vigueur a cette date, 
viennent en deduction, le cas echeant, du montant de l'impot sur le revenu des 
personnes physiques calcule ulterieurement a raison de l'ensemble de leur 
revenu. 

ARTICLE 59 : 

I. En vue de l'etablissement de l'impot sur le revenu ou de l'impot sur les 
societes, toute personne soumise a fun de ces impots ou dont elle est exoneree 
est tenue de souscrire selon le modele etabli par l'administration une declaration 
annuelle de ses revenus ou benefices ou une declaration de plus-value lorsqu'il 
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s'agit de cas de cessions vistes a l'article 27-2 et 3 du present code et de la 
deposer a la recette des finances du lieu d'imposition. 

La declaration comprend obligatoirement tous les revenus et benefices quel que 
soit leur regime fiscal. (Ajoute Art. 69 LF 94-127du 26/12/94 et modifie Art 7 Loi n° 
2000-82 du 9/8/2000 portant promulgation du code des droits et procedures fiscaux). 

I bis. Les personnes physiques soumises a fimpot sur le revenu ou exonerees 
dudit impot doivent joindre a leurs declarations annuelles de fimpot sur le revenu 
une declaration des elements de leur train de vie y compris ceux concemant les 
personnes a leurs charges et qui ne declarent pas leur propre revenu, et ce, selon 
un modele etabli par fadministration. (Ajoute Art. 42 LF 2016-78 du 17/12/2016). 

II. Les personnes morales et les personnes physiques soumises a fimpot sur le 
revenu selon le regime reel y compris les personnes tenant une comptabilite 
simplifiee conformement a la legislation comptable des entreprises doivent 
foumir a l’appui de leur declaration annuelle : (Modifie Art. 82-1 LF 2013-54 du 
30/12/2013) 

- les ttats financiers, 

- un tableau de determination du resultat fiscal a partir du resultat 
comptable, 

- un relevt dttaillt des amortissements, 

- un releve detaille des provisions pour creances douteuses indiquant 
Lidentite du debiteur, la valeur nominale par creance, les provisions 
constitutes et la valeur comptable nette, 

- un releve detaille des provisions constitutes au titre de la dtprtciation 
de la valeur des stocks indiquant le cout d'origine, les provisions 
constitutes et la valeur comptable nette par cattgorie de stocks, 

- un relevt dttaillt des provisions constitutes au titre de la dtprtciation 
de la valeur des actions et des parts sociales indiquant le cout 
d'origine, les provisions constitutes et la valeur comptable nette des 
actions et des parts sociales , 

- un relevt dttaillt des dons et subventions et des mtctnats accordts 
indiquant f identitt des btntficiaires et les montants qui leur ont ttt 
accordts ainsi que le cout d’acquisition ou de construction des 
logements a la date de leur octroi aux btntficiaires. (Modifie Art. 79 LF 
97-88 du 29/12/97et Art.49-2 LFC 2014 du 19/08/2014 et Art. 62-2 LF 2016-78 
du 17/12/2016). 
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- un document indiquant les numeros des comptes ouverts aupres des 
banques, et aupres de 1’office national des postes au nom et pour le 
compte des personnes concemees ainsi que la date d’ouverture de ces 
comptes. (Ajoute Art 54-2 LF 2018-56 du 27/12/2018) 

Toutefois, les personnes visees au paragraphe III de Particle 62 du present code 
non astreintes a la tenue d'une comptabilite conformement a la legislation 
comptable des entreprises sont tenues de joindre a leur declaration un etat 
indiquant leur chiffre d'affaires ou recedes annuelles, selon le cas, ainsi que le 
montant de leurs achats et des depenses qu'elles pretendent deduire pour 
determiner leur benefice ou revenu. Les personnes concemees a Pexception de 
celles realisant les revenus prevus par Particle 27 du present code, sont tenues de 
joindre a leur declaration annuelle de l’impot, les numeros des comptes ouverts 
aupres des banques, et aupres de Poffice national des postes en leur nom et pour 
leur compte ainsi que la date d’ouverture de ces comptes. (Modifie Art. 76 LF 97- 
88 du 29/12/97, Art 39-3 LF 2010-58 du 17/12/2010 Art. 82-2 LF 2013-54 du 30/12/2013 et 
Art 54-3 LF2018-56 du 27/12/2018) 

Les personnes visees au paragraphe III ter de Particle 62 du present code doivent 
joindre a leurs declarations annuelles : 

- un compte de resultats selon un modele etabli par Padministration, 

- un releve detaille des amortissements, 

- un document indiquant les numeros des comptes ouverts aupres des 
banques, et aupres de Poffice national des postes au nom et pour le compte 
des personnes concemees ainsi que la date d’ouverture de ces comptes. 

(Ajoute Art 71 LF 94-127 du 26/12/94, modifie Art 39-2 LF 2010-58 du 17/12/2010, abroge 
Art. 82-3 LF 2013-54 du 30/12/2013 et ajoute Artl8-2 LF 2015-53 du 25/12/2015 et modifie 
Art 54-4 LF2018-56 du 2 7/12/2018 ) 

II bis (1) . Les entreprises residentes ou etablies en Tunisie qui sont sous la 
dependance ou qui controlent d’autres entreprises au sens de Particle 48 septies 
du present code et dont le chiffre d’affaires annuel bmt est superieur ou egal a 20 
millions de dinars, sont tenues de deposer la declaration annuelle sur les prix de 
transfert par les moyens electroniques fiables selon un modele etabli par 
Padministration, dans les memes delais prevus au paragraphe 2 du paragraphe I 
de Particle 60 du present code. 


(1) Conformement aux dispositions de l’article 35 LF 2019, les dispositions du present paragraphe s’appliquent 
aux exercices ouverts a partir du l er janvier 2020. 
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Cette declaration comporte : 

a- des informations sur le groupe d’entreprises dont notamment: 

- des informations sur l’activite y compris les changements intervenus au 
cours de l’exercice ; 

- des informations sur la politique des prix de transfert adoptee par le groupe 
d’entreprises ; 

- une liste des actifs detenus par le groupe d’entreprises utilises par 
l’entreprise declarante ainsi que la raison sociale de l’entreprise 
proprietaire de ces actifs et son Etat de residence fiscale. 

b- des informations concemant l’entreprise declarante dont notamment: 

- des informations sur l’activite y compris les changements intervenus au 
cours de l’exercice ; 

- un etat recapitulatif des operations fmancieres et commerciales realisees 
avec les entreprises qui sont sous sa dependance ou qui la controlent au 
sens de l’article 48 septies du present code. Cet etat comporte la nature et 
le montant des transactions, la raison sociale et l’Etat de residence fiscale 
des entreprises qui sont sous sa dependance ou qui la controlent 
concemees par les transactions, les methodes de determination des prix de 
transfert appliquees et les changements intervenus au cours de l’exercice ; 

- des informations sur les prets et emprunts realisees avec les entreprises qui 
sont sous sa dependance ou qui la controlent au sens de l’article 48 septies 
du present code ; 

- des informations sur les operations fmancieres et commerciales realisees 
avec les entreprises qui sont sous sa dependance ou qui la controlent au 
sens de l’article 48 septies du present code sans contrepartie ou avec une 
contrepartie non monetaire ; 

- des informations sur les operations realisees avec les entreprises qui sont 
sous sa dependance ou qui la controlent au sens de l’article 48 septies du 
present code, qui font l’objet d’un accord prealable sur les methodes de 
determination des prix de transfert conclu entre l’entreprise concernee par 
l’operation et 1’administration fiscale d’un autre Etat ou l’objet d’un 
rescrit fiscal en la matiere emanant de 1’autorite fiscale en question. 

(Ajoute Art 30 LF 2018-56 du 27/12/2018) 

III. Les societes de personnes, les societes en participation et les groupements 
d’interet economique meme s’ils ne sont pas imposables en leur nom sont tenus 
de deposer une declaration portant mention de leur benefice global determine en 
application des dispositions du present code, un etat de repartition de ces 
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benefices entre les associes, les coparticipants ou les membres imposables en leur 
nom est joint a la declaration. (ModifieArt 61LF2001-123 du 28/12/2001) 

Les gestionnaires des fonds communs de creances vises a 1’ article 4 du present code, 
sont tenus de deposer une declaration annuelle portant mention des revenus de 
capitaux mobiliers realises, de l’identite des coproprietaires beneficiaires de ces 
revenus et soumis a l’impot en leur propre nom, des montants de la retenue a la 
source effectuee et des montants de la retenue a la source imputee conformement 
aux dispositions des articles 52 et 54 du present code. (Ajoute Art 28 LF 2001-123 du 
28/12/2001) 

IV. Les personnes morales soumises a l’impot sur les societes doivent joindre a 
leurs declarations de l’impot sur les societes un etat selon un modele etabli par 
Ladministration de leurs participations depassant 10% du capital d’autres 
societes et comportant notamment, la raison sociale des societes, leur siege 
social, leur matricule fiscal et le taux de participation dans le capital desdites 
societes. (Ajoute Art 70 LF 2002-101 du 17/12/2002) 

V. Les personnes visees a 1’article 44 bis du present code sont tenues de porter 
sur leur declaration annuelle d’impot les informations necessaires concernant 
leur activite et qui sont notamment: 

le montant des achats de marchandises, de services et autres ; 

la valeur des stocks de marchandises ; 

les moyens d’exploitation et leur mode de financement; 

la superficie de fimmeuble destine a V exploitation et le montant du loyer 

en cas de son exploitation sous forme de location. 

(Ajoute Art 64 LF 2004-90 du 31/12/2004 et modifie Art.37-3 LF 2010-58 du 
17/12/2010) 

VI. Les personnes prevues au paragraphe I de l'article 62 du present code doivent 
deposer une liasse fiscale unique dans les memes delais prevus par le paragraphe 
I de l'article 60 du present code. Les conditions et procedures de son depot sont 
fixees par arrete du ministre charge des finances (1) . (Ajoute Art.41-6 LF2016-78 du 
17/12/2016). 

ARTICLE 59 bis : (Ajoute Art 35 LF 2008-77 du 22/12/2008) 

Les dispositions des paragraphes II, II bis, II ter et III de l’article 18 du code de 
la taxe sur la valeur ajoutee s’appliquent aux personnes morales et aux personnes 


Arrete de la ministre des finances du 25 avril 2017, portant fixation des conditions et des procedures de depot de la liasse 
fiscale prevue par l'article 41 de la loi n° 2016-78 du 17 decembre 2016, portant loi de finances pour l'annee 2017. 
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physiques soumises a 1’obligation de depot de la declaration d’existence prevue 
par 1’article 56 du present code autres que celles soumises a l’impot sur le revenu 
selon le regime forfaitaire prevues a 1’article 44 bis du present code et ce, pour 
leurs operations dont la valeur ne depasse pas 500 dinars pour chaque operation. 
(Modifie Art.37-3 LF 2010-58 du 17/12/2010, Art.45-4 LF 2013-54 du 30/12/2013 et Art 22- 
4 LF 2015-53 du 25/12/2015) 

ARTICLE 59 ter U Ajoute Art 48-1 LF 2015-53 du 25/12/2015) 

Les entreprises prestataires de services de consommation sur place doivent 
mettre en place « une caisse enregistreuse », et ce, pour toutes leurs transactions 
avec les clients. 

Les modalites pratiques de la mise en place de ladite caisse sont fixees par un 
decret gouvememental. 

Les dispositions de cet article s’appliquent a partir du l er juin 2016. 

ARTICLE 60 : 

I. Le depot de la declaration annuelle de l'impot sur le revenu des personnes 
physiques ou de l'impot sur les societes, meme en cas d'exoneration totale dans 
le cadre des avantages fiscaux, doit s'effectuer dans les delais suivants : 

1- Personnes physiques 

a) Jusqu’au 25 fevrier pour les personnes qui realisent des revenus de capitaux 
mobiliers ou des revenus de valeurs mobilieres ou des revenus fonciers ou des 
revenus de source etrangere autres que les salaires, pensions et rentes viageres; 
(Modifie Art. 27 LF 2008-77 du 22/12/2008 et Art. 47 LF 2010-58 du 17/12/2010) 

a bis) Le delai prevu a l’alinea (a) susvise s’applique a la declaration de la plus- 
value visee a 1’article 31 bis et de la plus-value mentionnee au deuxieme 
paragraphe de Particle 3 du present code. (AjouteArt. 64 LF 2003-80 du 29/12/2003 
et modifie Art. 41-14 LF 2010-58 du 17/12/2010) 

b) jusqu'au 25 avril pour les commerqants ; 

c) jusqu'au 25 mai pour les prestataires de services et les personnes qui exercent 
une activite industrielle ou une profession non commerciale ainsi que les 
personnes qui exercent plusieurs activites ou qui realisent plus d'une seule 
categorie de revenu. Les revenus vises a l'alinea (a) ci-dessus sont consideres 
comme une seule categorie ; 
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d) jusqu'au 25 juillet pour les personnes qui exercent une activite artisanale ; 

Ce delai s'applique egalement aux personnes qui realisent, en plus des benefices 
des activites artisanales, les revenus vises a l'alinea "a" du present paragraphe 
(Ajoute Art. 80 LF 97-88 du 29/12/97). 

e) jusqu'au 25 aout pour les personnes qui realisent des benefices d'exploitation 
agricole ou de peche. 

La declaration doit etre deposeejusqu’au vingt cinquieme jour du troisieme mois 
qui suit la date de cloture de l’exercice si celui-ci est arrete a une date autre que 
le 31 decembre ; 

Ce delai s'applique egalement aux personnes qui realisent, en plus des benefices 
de l'exploitation agricole ou de peche, les revenus vises aux alineas « a » et« d » 
du present paragraphe. (Ajoute Art. 81 LF 97-88 du 29/12/97) 

f) jusqu'au 5 decembre pour les salaries et les beneficiaires de pensions ou de 
rentes viageres et ce, pour les salaires, pensions et rentes viageres de source 
tunisienne et etrangere. (Modifie Art 25 LF 91-98 du 31/12/91, Art 37 LF 93-125 du 
27/12/93 et Art.28 LF 2008-77 du 22/12/2008) 

Ce delai s'applique egalement aux personnes qui realisent, en plus des salaires, 
pensions ou rentes viageres, les revenus vises aux alineas « a » et« e » du present 
paragraphe. (Ajoute Art. 82 LF 97-88 du 29/12/97) 

2- Personnes Morales 

La declaration doit etre deposee dans un delai n'excedant pas le 25 mars de 
chaque annee ou dans un delai n'excedant pas le vingt cinquieme jour du 
troisieme mois qui suit la date de cloture de l'exercice si celui-ci est arrete a une 
date autre que le 31 decembre. 

Ce delai s’applique a l’impot prevu a l’alinea « c bis » du paragraphe I de 1’article 
52 du code de l’impot sur le revenu des personnes physiques et de l’impot sur les 
societes. (Ajoute Art 25-3 LF 2014-59 du 26 decembre 2014) 

Les declarations comportant liquidation de l’impot sur les societes pour les 
societes soumises legalement a l’audit d’un commissaire aux comptes 
lorsqu’elles sont deposees avant la reunion de l’assemblee generale des associes 
devant approuver les comptes dudit exercice ou avant la certification des comptes 
de 1’annee concemee par un commissaire aux comptes pour les societes 
unipersonnelles a responsabilite limitee, conservent un caractere provisoire et 
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sont susceptibles de modifications dans les 15 jours qui suivent la date 
d’approbation ou de la certification des comptes selon le cas et au plus tard le 
vingt cinquieme jour du troisieme mois suivant la date limite fixee a l’alinea 
precedent. (Modifie Art.37LF.93-125 du 27/12/93 etArt.67LF2006-85 du 25/12/2006) 

II. La declaration relative a la plus-value visee aux paragraphes 2 et 3 de l'article 
27 du present code doit etre deposee, au plus tard, a la fin du troisieme mois qui 
suit celui de la realisation effective de la cession. L'impot du au titre de la plus- 
value de cession immobiliere, visee au paragraphe 3 de l'article 27 du present 
code est paye au vu d'une declaration initiale a deposer au cours du mois qui suit 
la date de la notification de la valeur fixee par l'expert du domaine de l'Etat. 

L'impot pergu sur cette base constitue une avance deductible de l'impot du lors 
de la cession effective de tout ou partie du terrain. Cette avance constitue un 
minimum d'impot du au titre de la plus-value realisee lors de la cession. 

La main-levee ne peut etre delivree aux attributaires de terres domaniales a 
vocation agricole par voie de cession qu'apres justification du paiement de 
l'impot sur le revenu au titre de la plus-value immobiliere. La main-levee en 
question peut etre delivree apres le depot de la declaration initiale de la plus- 
value et la justification du paiement de l'impot sur cette base sauf reprise par 
l'Etat des terres conformement a la legislation en vigueur. 

En cas de non declaration de l'impot sur le revenu au titre de la plus-value visee 
au paragraphe 2 de l'article 27 du present code, les services du controle fiscal 
peuvent, a l'expiration d'un delai d'un mois a compter de la date de la mise en 
demeure de l'interesse, appliquer d’office une avance au titre de l’impot precite 
liquidee au taux de 2,5% du prix de la cession declare dans facte. (Modifie Art 6. 
loi n° 2000-82 du 9 aout 2000, portant promulgation du code des droits et procedures 
fiscaux) 

La constatation n'a pas lieu s'il est justifie que l'impot a fait l'objet d'une retenue 
a la source conformement aux dispositions de l'article 52 du present code. (Modifie 
Art. 108 LF 92-122 du 29/12/1992 et Art 6 Loi n° 98-73 du 4/8/98portant simplification des 
procedures fiscales et reduction des taux de I'impdt) 

III. Les personnes visees au paragraphe 3 de l'article 7 du present code doivent 
deposer leur declaration et payer les impots a leur charge dans le mois qui 
precede celui de leur depart. 
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IV. En cas de deces, la declaration doit etre deposee par les ayants droit du defunt 
dans les 6 mois de la date du deces et ne peut donner lieu a un impot excedant la 
moitie de l'actif net successoral avant paiement des droits de mutation par deces. 

ARTICLE 61 : (Abroge art 7 Loi n°2000-82 du 9/8/2000 port ant promulgation du code 
des droits et procedures fiscaux) 


SECTION IV 

TENUE DE COMPTABILITE 


ARTICLE 62 : 

I. Sont assujetties a la tenue d’une comptabilite conforme a la legislation 
comptable des entreprises, les personnes morales visees a V article 4 et a V article 
45 du present code, les personnes physiques soumises a V impot sur le revenu au 
titre des benefices industriels et commerciaux ou des benefices non commerciaux 
ainsi que toute personne physique qui opte pour fimposition selon le regime reel. 
(Modifie Art. 75 LF 9 7-88 du 29/12/9 7 et Art 63 LF 2004-90 du 31/12/2004) 

II. Les personnes qui tiennent leur comptabilite sur ordinateur doivent: 

- deposer, contre accuse de reception, au bureau de controle des impots 
dont elles relevent un exemplaire du programme initial ou modifie sur 
support magnetique, 

- Informer ledit bureau de la nature du materiel utilise, du lieu de son 
implantation et de tout changement apporte a ces donnees. (Modifie Art. 
75 LF 97-88 du 29/12/97) 

III. Sont dispensees de la tenue des documents vises aux paragraphes I et II du 
present article : 

1- les personnes physiques visees a l’article 44 bis du present code. (Modifie 
Art 3 7-3 LF 2010-58 du 17/12/2010). 

2- les personnes physiques beneficiaires du regime forfaitaire de 
determination du revenu au titre des categories des revenus visees aux 
articles 21 et 27 du present code. 

Toutefois, elles doivent tenir un registre cote et paraphe par le service de controle 
des impots sur lequel sont portees au jour le jour, les recedes et les depenses sur 
la base des pieces justificatives (Modifie Art 34 LF 2010-58 du 17/12/2010) 
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3- Les personnes physiques beneficiaires du regime forfaitaire pour la 
determination du revenu au titre des categories de revenus visees a 
1'article 23 du present code. 

4- (Ajoute Art 70 LF 94-127 du 26/12/94, modifie Art 64 LF 98-111 du 28/12/98 et 
abrogeArt 39-1 LF 2010-58 du 17/12/2010) 

III bis. Nonobstant les dispositions du present article, les entreprises 
individuelles qui realisent des revenus de la categorie des benefices industriels et 
commerciaux et les benefices des professions non commerciales peuvent tenir 
une comptabilite simplifiee conformement a la legislation comptable des 
entreprises et ce, lorsque leur chiffre d’affaires ne depasse pas : 

- 300 mille dinars pour les activites d’achat en vue de la revente, et les 
activites de transformation et la consommation sur place, 

- 150 mille dinars pour les activites de services et les professions non 
commerciales. 

(Ajoute Art 39-1 LF 2010-58 du 17/12/2010 et modifie Art 8-1 et 8-2 LFC 2014-54 du 
19/08/2014) 

III ter - Nonobstant les dispositions du present article, les personnes physiques 
visees par 1’article 44 bis du present code qui optent pour 1’imposition selon le 
regime reel ou celles declassees au regime reel et dont le chiffre d’affaires annuel 
ne depasse pas 150 mille dinars, peuvent opter pour la determination de leur 
benefice net sur la base d’une comptabilite simplifiee basee sur la tenue : 

- d’un registre cote et paraphe par les services fiscaux competents sur lequel 
sont portes au jour le jour les produits bruts et les charges sur la base des 
pieces justificatives; 

- d’un livre d’inventaire cote et paraphe par les services fiscaux competents 
sur lequel sont portes annuellement les actifs immobilises et les stocks. 

(Ajoute Art 18-1 LF 2015-53 du 25/12/2015) 

IV- Les livres de commerce et autres documents comp tables, et d'une fagon 
generate, tous documents dont la tenue et la production sont prescrites en 
execution du present code doivent etre conserves pendant dix ans. 
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CHAPITRE IV 
AVANTAGES FISCAUX (1) 

SECTION I 

AVANTAGES FISCAUX AU TITRE DE L’EXPLOITATION 

SOUS-SECTIONI 

DEVELOPPEMENT REGIONAL 


ARTICLE 63 (2) : 

Nonobstant les dispositions des articles 12 et 12 bis de la loi n°89-114 du 30 
decembre 1989 portant promulgation du code de l'impot sur le revenu des 
personnes physiques et de l'impot sur les societes, sont totalement deductibles de 
Tassiette de l'impot sur le revenu des personnes physiques ou de l'impot sur les 
societes, les revenus ou les benefices provenant des investissements directs au 
sens de 1’article 3 de la loi de l’investissement realises dans les zones de 
developpement regional comme suit: 

- pendant les cinq premieres annees a partir de la date d’entree en activite 
effective pour le premier groupe des zones de developpement regional, 

- pendant les dix premieres annees a partir de la date d’entree en activite 
effective pour le deuxieme groupe des zones de developpement regional. 

Le benefice de cette deduction est subordonne a la tenue d’une comptabilite 
conformement a la legislation comptable des entreprises. 

La liste des activites dans les secteurs exclues du benefice de ladite deduction et 
des zones de developpement regional est fixee par un decret gouvememental (3) . 

ARTICLE 64 : 

Nonobstant les dispositions de Tarticle 12 bis de la loi n°89-l 14 du 30 decembre 
1989 portant promulgation du code de l'impot sur le revenu des personnes 
physiques et de l'impot sur les societes, sont deductibles de Tassiette de l’impot 
sur le revenu, les deux tiers des revenus provenant des investissements directs au 
sens de Tarticle 3 de la loi de Tinvestissement realises dans les zones de 


(1) En ce qui concerne les dispositions transitoires, voir la page 363. 

(2) Nonobstant les dispositions du present article, la periode de deduction totale des benefices ou des revenus 
provenant des investissements directs prevus au present article est decomptee a partir de la date de l’expiration 
de la periode d’exoneration prevue a Particle 13 LF 2018 et a Particle 13 LF 2019 et ce, pour les entreprises 
creees et ayant obtenu une attestation de depot de declaration d’investissement aupres des services concernes par 
le secteur d’activite au cours des annees 2018 et 2019 ainsi que celles creees et ayant obtenu ladite attestation au 
cours l’annee 2020. 

<3) Decret Gouvernemental n°2017-389 du 09 mars 2017 relatif aux incitations financieres au profit des 
investissements realises dans le cadre de la loi de Pinvestissement. 
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developpement regional ainsi que les benefices exceptionnels prevus au 
paragraphe I bis de l'article 11 du present code et selon les memes conditions, et 
ce, apres V expiration de la periode de deduction to tale prevue par V article 63 du 
present code. 

Le benefice de cette deduction est subordonne a la tenue d’une comptabilite 
conformement a la legislation comptable des entreprises. 

Les benefices provenant des investissements directs au sens de V article 3 de la 
loi de l’investissement realises dans les zones de developpement regional, ainsi 
que les benefices exceptionnels prevus au paragraphe I bis de l’article 11 du 
present code sont soumis et selon les memes conditions, a l’impot sur les societes 
au taux prevu au paragraphe 1 du quatrieme paragraphe du paragraphe I de 
l’article 49 du present code, et ce, apres l'expiration de la periode de deduction 
totale prevue par l’article 63 du present code. (Modifie art 16-7 LF2018-65 du 
27/12/2018) 


SOUS-SECTION II 

DEVELOPPEMENT AGRICOLE 


ARTICLE 65 : 

Nonobstant les dispositions des articles 12 et 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 
decembre 1989 portant promulgation du code de l'impot sur le revenu des 
personnes physiques et de l’impot sur les societes, sont totalement deductibles 
de l’assiette de l’impot sur le revenu des personnes physiques ou de l’impot sur 
les societes pendant les dix premieres annees a partir de la date d’entree en 
activite effective, les revenus ou les benefices provenant des investissements 
directs au sens de l’article 3 de la loi de l’investissement dans le secteur de 
1’agriculture et de la peche. 

Le benefice de cette deduction est subordonne a la tenue d’une comptabilite 
conformement a la legislation comptable des entreprises pour les personnes 
exergant une activite industrielle ou commerciale ou une profession non 
commerciale telle que definie par le present code. 

ARTICLE 66 : 

Nonobstant les dispositions de l’article 12 bis de la loi n°89-l 14 du 30 decembre 
1989 portant promulgation du code de l’impot sur le revenu des personnes 
physiques et de l’impot sur les societes, sont deductibles de l’assiette de l’impot 
sur le revenu, les deux tiers des revenus provenant des investissements directs au 
sens de l’article 3 de la loi de l’investissement dans le secteur de 1’agriculture et 
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de la peche ainsi que les benefices exceptionnels prevus au paragraphe I bis de 
l'article 11 du present code et selon les memes conditions, et ce, apres 1’expiration 
de la periode de deduction totale prevue par 1’article 65 du present code. 

Le benefice de cette deduction est subordonne a la tenue d’une comptabilite 
conformement a la legislation comptable des entreprises. 

Les benefices provenant des investissements directs au sens de l’article 3 de la 
loi de l’investissement dans le secteur de f agriculture et de la peche ainsi que les 
benefices exceptionnels prevus au paragraphe I bis de l’article 11 du present code 
sont soumis et selon les memes conditions, a l’impot sur les societes au taux 
prevu au paragraphe 1 du quatrieme paragraphe du paragraphe I de l’article 49 
du present code, et ce, apres l’expiration de la periode de deduction totale prevue 
par l’article 65 du present code. (Modifie art 16-7LF2018-65 du 27/12/2018) 

SOUS-SECTION III 

EXPORTATION 

(Abrogee Art 37-1 LF 2018-56 du 27/12/2018)°> 

(Articles de 67 a 69) 


SOUS-SECTION IV 

ACTIVITES DE SOUTIEN ET DE LUTTE 
CONTRE LA POLLUTION 

ARTICLE 70 : 

Nonobstant les dispositions de l’article 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 decembre 
1989 portant promulgation du code de fimpot sur le revenu des personnes 
physiques et de l’impot sur les societes, sont deductibles de la base de l’impot 
sur le revenu, les deux tiers des revenus provenant: 

- des investissements directs au sens de l'article 3 de la loi de 
l'investissement, realises par les institutions d’encadrement de l’enfance et 
d’aide aux personnes agees, d’education, d’enseignement et de recherche 
scientifique, par les etablissements de formation professionnelle, les 
etablissements de production et d’industries culturelles, d’animation des 
jeunes et de loisirs et par les etablissements sanitaires et hospitaliers et les 
investissements directs au sens de l'article 3 de la loi de l'investissement 


^ Conformement aux dispositions de l’article 41 LF 2019, les entreprises en activite au 31 decembre 2018 et 
dont les revenus ou les benefices provenant de l’exploitation ont beneficie des avantages fiscaux au titre de 
l’export continuent a beneficier desdits avantages jusqu’au 31 decembre 2020 conformement a la legislation en 
vigueur au 31 decembre 2018. 
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dans des projets d’hebergement universitaire prive. La liste des activites 
concemees est fixee par un decret gouvememental (1) . 

- des investissements directs au sens de Particle 3 de la loi de 
l'investissement realises par les entreprises specialises dans la collecte, la 
transformation, la valorisation, le recyclage ou le traitement des dechets et 
des ordures. 

La deduction susvisee s'applique selon les memes conditions aux benefices 
exceptionnels prevus au paragraphe I bis de Particle 11 du present code. 

Le benefice de cette deduction est subordonne a la tenue d’une comptabilite 
conformement a la legislation comptable des entreprises. 

Les benefices provenant des investissements directs au sens de Particle 3 de la 
loi de l'investissement dans les activites de soutien et de lutte contre la pollution 
susvisees ainsi que les benefices exceptionnels prevus au paragraphe I bis de 
l’article 11 du present code, sont soumis, selon les memes conditions, a l’impot 
sur les societes au taux prevu au paragraphe 1 du quatrieme paragraphe du 
paragraphe I de l’article 49 du present code. (Modifie art 16-7 LF2018-65 du 
27/12/2018) 


SOUS-SECTION V 

ENTREPRISES NOUVELLEMENT CREEES 

ARTICLE 71 (1) : Nonobstant les dispositions des articles 12 et 12 bis de la loi 
n° 89-114 du 30 decembre 1989 portant promulgation du code de l'impdt sur le 
revenu des personnes physiques et de l’impot sur les societes, les entreprises 

^ Decret Gouvernemental n°2017-418 du 10 avril 2017. 

(1) a- Les nouvelles entreprises creees au cours de l’annee 2013 exer?ant dans le secteur des services ou des professions non 
commerciales dont le chiffre d’affaires annuel ne depasse pas 300 mille dinars et celles exenjant dans le secteur d’achat en 
vue de la revente. des activites de transformation et la consommation sur place dont le chiffre d’affaires annuel ne depasse 
pas 600 mille dinars, beneficient de l’exoneration de l’impot pendant les cinq premieres annees d’activite a partir de la date 
d’entree en activite effective. Ladite exoneration est accordee selon les memes conditions aux : 

- Entreprises nouvellement creees en 2014 qui exercent l’activite de transformation et dont le chiffre d’affaires annuel brut 
ne depasse pas 600 milles dinars, (article 20 LF2014) 

- Entreprises nouvellement creees en 2016 qui exercent l’activite de transformation et dont le chiffre d’affaires annuel brut 
ne depasse pas 600 milles dinars, (article 13 LF2016) 

- Societes creees au cours de l’annee 2016 dans le secteur des services ou des professions non commerciales dont le chiffre 
d’affaires annuel ne depasse pas 300 mille dinars et constitutes par les personnes au chomage titulaires d’un diplome 
universitaire ou d’un brevet de technicien superieur. 

b- Nonobstant les dispositions de cet article, les entreprises prevues au present article, creees et ayant obtenu une attestation 
de depot de declaration d’investissement aupres des services concemes par le secteur d’activite au cours des annees 2018 et 
2019 ainsi que celles creees et ayant obtenu ladite attestation au cours de l’annee 2020, beneficient de l’exoneration de l’impot 
sur le revenu ou de l’impot sur les societes pendant une periode de 4 ans a partir de la date d’entree en activite effective. 

Le benefice de l’exoneration est subordonne a la tenue d’une comptabilite conforme a la legislation comptable des entreprises 
et a l’entree en activite effective dans un delai de deux ans a partir de la date de la declaration de l’investissement de creation. 
L’exoneration ne s’applique pas aux entreprises creees dans le cadre des operations de transmission ou suite a la cessation 
d’activite ou suite a la modification de la forme juridique de l’entreprise, et ce, pour l'exercice de la meme activite relative au 
meme produit ou au meme service, (article 13 LF 2018 et article 13 LF 2019). 
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autres que celles exergant dans le secteur financier, les secteurs de l’energie a 
fexception des energies renouvelables, des mines, de la promotion immobiliere, 
de la consommation sur place, du commerce et des operateurs de 
telecommunication, deduisent une quote-part de leurs benefices ou revenus 
provenant de l’exploitation des quatre premieres annees d’activite ainsi que les 
benefices exceptionnels prevus au paragraphe I bis de Particle 11 du present code 
et selon les memes conditions, fixee comme suit: 

- 100% pour la premiere annee, 

- 75% pour la deuxieme annee, 

- 50% pour la troisieme annee, 

- 25% pour la quatrieme annee. 

Le benefice de cette deduction est subordonne a la tenue d’une comptabilite 
conformement a la legislation comptable des entreprises. 

Les dispositions du present article s'appliquent egalement aux entreprises en 
difficultes economiques transmises dans le cadre du paragraphe II de Particle 11 
bis du present code, et ce, pour les revenus ou les benefices provenant de 
Pexploitation des quatre premieres annees a partir de la date de la transmission. 
La deduction est accordee sur la base d'une decision du ministre charge des 
finances ou de toute personne deleguee par le ministre charge des finances a cet 
effet. 

Le benefice de ladite deduction est subordonne au respect des conditions prevues 
par Particle 39 quater du present code. 

ARTICLE 72 : 

Les dispositions des articles 63, 65, 70 et 71 du present code s'appliquent aux 
entreprises ayant obtenu une attestation de depot de declaration d’investissement 
a partir du l er janvier 2017 au titre des investissements directs au sens de V article 
3 de la loi de l’investissement. 

Les dispositions de ces articles ne s'appliquent pas aux entreprises creees dans le 
cadre des operations de transmission ou suite a la cessation d’activite ou suite a 
la modification de la forme juridique de l’entreprise, et ce, pour l'exercice de la 
meme activite relative au meme produit ou au meme service, a fexception de la 
transmission des entreprises en difficultes economiques prevue par Particle 71 du 
present code. 
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Le benefice des dispositions des presents articles est subordonne, pour les 
investissements susvises, au respect des conditions suivantes : 

- le depot d’une declaration d’investissement aupres des services concemes 
par le secteur d’activite conformement a la reglementation en vigueur, 

- la realisation d’un schema de financement de l'investissement comportant 
un minimum de fonds propres conformement a la legislation et a la 
reglementation en vigueur, 

- la production, a l’appui de la declaration annuelle de l’impot, d’une 
attestation justifiant l’entree en activite effective delivree par les services 
competents, 

- la regularisation de la situation a 1’egard des caisses de securite sociale. 

SECTION II 

AVANTAGES FISCAUX AU TITRE DU 
REINVESTISSEMENT EN DEHORS DE L’ENTREPRISE AU 
CAPITAL INITIAL OU A SON AUGMENTATION 

SOUS-SECTION I 

DEVELOPPEMENT REGIONAL 
ET DEVELOPPEMENT AGRICOLE 


ARTICLE 73 : 

Nonobstant les dispositions des articles 12 et 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 
decembre 1989 portant promulgation du code de l'impot sur le revenu des 
personnes physiques et de l’impot sur les societes, sont totalement deductibles 
de l’assiette de l’impot sur le revenu des personnes physiques ou de l’impot sur 
les societes, les revenus ou les benefices reinvestis dans la souscription au capital 
initial ou a son augmentation des entreprises visees par les articles 63 et 65 du 
present code, et ce, dans la limite du revenu ou du benefice soumis a l’impot. 

L’avantage fiscal prevu par le present article n'est pas accorde aux operations de 
souscription destinees a l’acquisition de terrains .(Ajoute Art 37-1 LF 2017-66 du 
18/12/2017) 
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SOUS-SECTION II 
SECTEURS INNOVANTS 
(Modifie Art 37-3 LF 2018-56 du 27/12/2018) 


ARTICLE 74 : 

Sous reserve des dispositions des articles 12 et 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 
decembre 1989 portant promulgation du code de l'impot sur le revenu des 
personnes physiques et de l’impot sur les societes, sont totalement deductibles et 
dans la limite du revenu ou du benefice soumis a l'impot, les revenus ou les 
benefices reinvestis dans la souscription au capital initial ou a son augmentation: 

- (Abroge Art 3 7-4 LF 2018-56 du 2 7/12/2018) 

- des entreprises realisant des investissements permettant le developpement 
de la technologie ou sa maitrise et des investissements d’innovation dans 
tous les secteurs economiques, et ce, a V exception des investissements 
dans le secteur financier et les secteurs de l’energie, autres que les energies 
renouvelables, des mines, de la promotion immobiliere, de la 
consommation sur place, du commerce et des operateurs de 
telecommunication. 

L’approbation de la nature de ces investissements est accordee sur decision 
du ministre charge des finances apres avis d’une commission creee a cet 
effet et dont la composition et les modalites de fonctionnement sont fixees 
par un arrete dudit ministre (1) 

L’avantage fiscal prevu par le present article n'est pas accorde aux operations de 
souscription destinees a V acquisition de terrains. (Ajoute Art 37-1 LF 2017-66 du 
18/12/2017) 

ARTICLE 75 : 

Le benefice des dispositions des articles 73 et 74 du present code, est subordonne 
a la satisfaction outre des conditions prevues aux premier, deuxieme et quatrieme 
tirets du troisieme paragraphe de 1'article 72 du present code, des conditions 
suivantes : (Modifie Art 21-2 LF 2017-66 du 18/12/2017) 


Arrete de la ministre des finances du 05 avril 2017 fixant la composition et les modalites de fonctionnement 
de la commission chargee de la determination de la nature des investissements permettant le developpement de 
la technologie ou sa maitrise et les investissements d’innovation. 
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la tenue d’une comptabilite conformement a la legislation comptable des 
entreprises pour les personnes exergant une activite industrielle ou 
commerciale ou une profession non commerciale telle que definie par le 
present code, 

remission de nouvelles actions ou parts sociales, 

la non reduction du capital souscrit pendant une periode de cinq ans a partir 
du l er janvier de l’annee qui suit celle de la liberation du capital souscrit, 
sauf en cas de reduction pour resorption des pertes, 

la production par les beneficiaires de la deduction, a l'appui de la 
declaration de l’impot sur le revenu des personnes physiques ou de l’impot 
sur les societes, d’une attestation de liberation du capital souscrit ou de 
tout autre document equivalent, 

la non cession des actions ou des parts sociales qui ont donne lieu au 
benefice de la deduction, avant la fin des deux annees suivant celle de la 
liberation du capital souscrit, 

la non stipulation dans les conventions conclues entre les societes et les 
souscripteurs de garanties hors projet ou de remunerations qui ne sont pas 
liees aux resultats du projet objet de V operation de souscription, 

1’affectation des benefices ou des revenus reinvestis dans un compte 
special au passif du bilan non distribuable sauf en cas de cession des 
actions ou des parts sociales ayant donne lieu au benefice de la deduction, 
et ce, pour les societes et les personnes exergant une activite industrielle 
ou commerciale ou une profession non commerciale telle que definie dans 
le present code. 

Les revenus ou les benefices reinvestis prevus au present tiret sont les 
revenus ou les benefices degages par une comptabilite conforme a la 
legislation comptable des entreprises et non distribues ou affectes a 
d’autres fins, et ce, dans la limite des revenus ou des benefices soumis a 
l’impot. 
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SOUS-SECTION III 

ENCOURAGEMENT DES JEUNES PROMOTEURS 
ARTICLE 76 : 

Sous reserve des dispositions des articles 12 et 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 
decembre 1989 portant promulgation du code de l'impot sur le revenu des 
personnes physiques et de l’impot sur les societes, sont totalement deductibles 
et dans la limite du revenu ou du benefice soumis a l'impot, les revenus ou les 
benefices reinvestis dans la souscription au capital initial ou a son augmentation 
des entreprises creees par les jeunes diplomes de l'enseignement superieur, dont 
1’age ne depasse pas quarante ans a la date de la creation de la societe et qui 
assument personnellement et en permanence la responsabilite de gestion du 
projet. (Modifie Art 21-1LF2017-66 du 18/12/2017) 

Le benefice de ladite deduction est subordonne au respect des conditions 
prevues par 1'article 75 du present code. 

SOUS-SECTION IV 

SOCIETES D’INVESTISSEMENT A CAPITAL RISQUE 
ET FONDS COMMUNS DE PLACEMENT A RISQUE 

ARTICLE 77: 

I- Sous reserve du minimum d’impot prevu par les articles 12 et 12 bis de la loi 
n°89-114 du 30 decembre 1989 portant promulgation du code de l’impot sur le 
revenu des personnes physiques et de l’impot sur les societes, sont deductibles 
de l'assiette de l’impot, les revenus ou les benefices souscrits au capital des 
societes d'investissement a capital risque prevues par la loi n°88-92 du 2 aout 
1988 relative aux societes d’investissement telle que modifiee et completee par 
les textes subsequents ou places aupres d'elles sous forme de fonds a capital 
risque qui emploient, avant l’expiration du delai fixe par 1’article 21 de la meme 
loi, le capital souscrit et libere ou les montants deposes sous forme de fonds a 
capital risque, autres que ceux provenant de sources de fmancement etrangeres 
ou de ressources du budget de l’Etat, dans la souscription aux actions ou aux 
parts sociales ou aux obligations convertibles en actions conformement aux 
limites et aux conditions prevues par 1’article 22 de la meme loi, emises par les 
entreprises qui ouvrent droit aux avantages fiscaux prevus par le present code au 
titre du reinvestissement. 
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La deduction susvisee a lieu dans la limite des montants effectivement employes 
par la societe d’investissement a capital risque conformement aux dispositions 
du present paragraphe et sans depasser le revenu ou le benefice imposable. 

La deduction des montants effectivement employes par la societe 
d’investissement a capital risque conformement aux dispositions du present 
paragraphe, a lieu dans la limite du revenu ou du benefice soumis a l'impot et 
nonobstant le minimum d'impot susvise, en cas d'emploi par ladite societe du 
capital souscrit et libere ou des montants deposes sous forme de fonds a capital 
risque, autres que ceux provenant de sources de financement etrangeres ou de 
ressources du budget de l’Etat, dans la souscription aux actions ou aux parts 
sociales ou aux obligations convertibles en actions susvisees emises par les 
entreprises prevues par les articles 63 et 65 du present code. 

Le benefice de la deduction prevue au present paragraphe est subordonne a la 
satisfaction des conditions suivantes: 

la presentation, a l’appui de la declaration annuelle de l’impot, d’une 
attestation delivree par la societe d’investissement a capital risque 
justifiant l'emploi de ladite societe du capital libere ou des montants 
deposes sous forme de fonds a capital risque conformement aux 
dispositions du present paragraphe, 

le non retrait des montants deposes sous forme de fonds a capital risque, 
et qui correspondent aux montants utilises conformement aux 
dispositions du present paragraphe, pendant une periode de cinq ans a 
partir du l er janvier de l'annee qui suit celle de leur emploi, 

la non reduction par la societe d’investissement a capital risque de son 
capital pendant une periode de cinq ans a partir du l er janvier de l'annee 
qui suit celle de l’emploi du capital libere conformement aux 
dispositions du present paragraphe sauf en cas de reduction pour 
resorption des pertes, 

la tenue d'une comptabilite conformement a la legislation comptable des 
entreprises pour les personnes qui exercent une activite industrielle ou 
commerciale ou une profession non commerciale telle que definie par le 
present code. 
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II- La deduction prevue au paragraphe I du present article s’applique, dans les 
memes limites, aux revenus ou benefices souscrits et liberes aux parts des fonds 
communs de placement a risque prevus par V article 22 bis du code des 
organismes de placement collectif qui emploient leurs actifs conformement au 
paragraphe I susvise ainsi qu’aux parts des fonds communs de placement a risque 
prevus par V article 22 ter du meme code qui emploient leurs actifs dans la 
souscription aux parts de fonds communs de placement a risque precites 
conformement a la legislation les regissant. 

Le benefice de la deduction prevue au present paragraphe est subordonne a la 
satisfaction des conditions suivantes : 

la presentation, a l’appui de la declaration annuelle de l’impot, d’une 
attestation delivree par le gestionnaire des fonds communs de placement 
a risque justifiant femploi des actifs desdits fonds conformement aux 
dispositions du present paragraphe, 

le non rachat des parts souscrites ayant donne lieu au benefice de la 
deduction pendant cinq ans a partir du 1 61 janvier de l’annee qui suit celle 
de femploi par le fonds de ses actifs conformement aux dispositions du 
present paragraphe, 

la tenue d'une comptabilite conformement a la legislation comptable des 
entreprises pour les personnes qui exercent une activite industrielle ou 
commerciale ou une profession non commerciale telle que definie par le 
present code. 

Ill-Sous reserve du minimum d’impot prevu par les articles 12 et 12 bis de la loi 
n°89-l 14 du 30 decembre 1989 portant promulgation du code de l’impot sur le 
revenu des personnes physiques et de l’impot sur les societes, sont deductibles 
dans la limite du revenu ou du benefice soumis a l'impot, les revenus ou les 
benefices souscrits au capital des societes d'investissement a capital risque 
prevues par la loi n°88-92 du 2 aout 1988 relative aux societes d’investissement 
telle que modifiee et completee par les textes subsequents ou places aupres d'elles 
sous forme de fonds a capital risque qui s’engagent a employer, avant f expiration 
du delai fixe par l’article 21 de la meme loi, 65% au moins du capital libere et 
65% au moins de chaque montant mis a leur disposition sous forme de fonds a 
capital risque, autre que celui provenant de sources de fmancement etrangeres 
ou de ressources du budget de l’Etat, pour f acquisition ou la souscription des 
actions ou des parts sociales ou des obligations convertibles en actions 
conformement aux limites et conditions prevues par f article 22 de la meme loi, 



140 


nouvellement emises par des entreprises qui ouvrent droit aux avantages fiscaux 
prevus par le present code au titre du reinvestissement. 

La deduction a lieu nonobstant le minimum d'impot susvise et selon les memes 
conditions lorsque la societe d’investissement a capital risque s’engage a 
employer 75% au moins du capital souscrit et libere et 75% au moins de chaque 
montant place aupres d’elle sous forme de fonds a capital risque, autre que celui 
provenant de sources de financement etrangeres ou de ressources du budget de 
l’Etat, dans la souscription aux actions ou aux parts sociales ou aux obligations 
convertibles en actions susvisees nouvellement emises par les entreprises 
prevues par les articles 63 et 65 du present code. 

La condition relative aux actions, parts sociales et obligations convertibles en 
actions nouvellement emises n’est pas requise lorsqu’il s’agit d’acquisition de 
participations au capital des entreprises qui ouvrent droit au benefice des 
avantages fiscaux prevus pour les operations de transmission au titre du 
reinvestissement. 

Le benefice de la deduction prevue au present paragraphe est subordonne a la 
satisfaction des conditions suivantes : 

la presentation, a l’appui de la declaration annuelle de l’impot, de 
I’attestation de liberation du capital souscrit ou du paiement des 
montants, delivree par la societe d’investissement a capital risque et de 
f engagement de la societe d’investissement a employer le capital libere 
ou les montants deposes sous forme de fonds a capital risque 
conformement aux dispositions du present paragraphe, 

remission de nouvelles actions, 

le non retrait des montants deposes sous forme de fonds a capital risque 
pendant une periode de cinq ans a partir du 1 61 janvier de l'annee qui suit 
celle de leur paiement, 

la non reduction du capital pendant une periode de cinq ans a partir du 
1 61 janvier de l'annee qui suit celle de la liberation du capital souscrit sauf 
en cas de reduction pour resorption des pertes, 

la tenue d'une comptabilite conformement a la legislation comptable des 
entreprises pour les personnes qui exercent une activite industrielle ou 
commerciale ou une profession non commerciale telle que definie par le 
present code. 
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IV-La deduction prevue au paragraphe III du present article s’applique, dans les 
memes limites, aux revenus ou benefices souscrits et liberes aux parts des fonds 
communs de placement a risque prevus par 1’article 22 bis du code des 
organismes de placement collectif qui s’engagent a employer leurs actifs 
conformement aux conditions prevues au paragraphe III susvise et aux parts des 
fonds communs de placement a risque prevus par 1’article 22 ter du meme code 
qui emploient 65% ou 75%, selon le cas, au mo ins de leurs actifs dans la 
souscription aux parts de fonds communs de placement a risque precites. 

Le benefice de la deduction prevue au present paragraphe est subordonne a la 
satisfaction des conditions suivantes : 

la presentation, a l’appui de la declaration annuelle de l’impot, d’une 
attestation de souscription et de liberation des parts delivree par le 
gestionnaire du fonds et de son engagement a employer les actifs du 
fonds conformement aux dispositions du present paragraphe, 

le non rachat des parts souscrites ayant donne lieu au benefice de la 
deduction pendant cinq ans a partir du 1 ei janvier de l’annee qui suit celle 
de leur liberation, 

la tenue d'une comptabilite conformement a la legislation comptable des 
entreprises pour les personnes qui exercent une activite industrielle ou 
commerciale ou une profession non commerciale telle que definie par le 
present code. 

V- Dans le cas de la cession ou de la retrocession par les societes d’investissement 
a capital risque visees aux paragraphes I et III du present article, des 
participations ayant donne lieu au benefice des avantages fiscaux, lesdites 
societes sont tenues de reemployer le produit de la cession ou de la retrocession 
prevu par V article 22 de la loi n°88-92 du 2 aout 1988 relative aux societes 
d’investissement telle que modifiee et completee par les textes subsequents selon 
les dispositions des deux paragraphes precites. 

De meme, et dans le cas de la cession ou de la retrocession par les fonds 
communs de placement a risque vises aux paragraphes II et IV du present article 
des participations ayant donne lieu au benefice des avantages fiscaux, lesdits 
fonds sont tenus de reemployer le produit de la cession ou de la retrocession 
prevu par V article 22 quater du code des organismes de placement collectif selon 
les dispositions des deux paragraphes precites. 
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VI- Les societes d’investissement a capital risque visees aux paragraphes I et III 
du present article sont tenues solidairement avec les beneficiaires de la deduction, 
chacun dans la limite de la deduction dont il a beneficie, de payer le montant de 
l'impot sur le revenu ou de l’impot sur les societes du et non acquitte en vertu des 
dispositions des paragraphes precites et des penalites y afferentes en cas de non 
emploi du capital libere et des montants deposes sous forme des fonds a capital 
risque selon les conditions prevues aux memes paragraphes ou dans le cas de 
reduction de son capital avant l'expiration de la periode fixee a cet effet. 

Les gestionnaires des fonds communs de placement a risque vises aux 
paragraphes II et IV du present article sont tenus solidairement avec les 
beneficiaires de la deduction, chacun dans la limite de la deduction dont il a 
beneficie, de payer le montant de l’impot sur le revenu ou de l’impot sur les 
societes du et non acquitte en vertu des dispositions des paragraphes precites et 
les penalites y afferentes en cas de non respect de la condition relative a 1’emploi 
des actifs des fonds conformement aux paragraphes precites ou en cas ou il a ete 
permis aux porteurs des parts le rachat de leurs parts avant l’expiration de la 
periode fixee a cet effet. 

L’avantage fiscal prevu par le present article n'est pas accorde aux operations 
de souscription destinees a 1’acquisition de terrains a 1’exception des operations 
de reinvestissement dans les entreprises prevues a l’article 76 du present code. 
(Ajoute Art 3 7-2 LF 2017-66 du 18/12/2017) 



